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DU  TERRORISME 

EXERCÉ  A TROYES 

Par  Alexandre  RO  U S S 

ET  SON  COMITÉ  RÉVOLUTIONNAIRE, 

PEÎTDANT  LA  TYRAKîîiE 

BÈ  L’ANCIEN  COMITÉ  DE  SALUT  PÜBLIC5 

Suivie  de  la  Réfutation  du  rapport  de  la  mission  dudit 
Rousselin,  avec  les  pièces  justificative»# 


Chez  Sain  TON  , Imprimeur  du  Département ^ 
rue  du  Temple. 


HISTOIRE  - 

DU  TERRORISME 

EXERCÉ  A TROYES. 


L A Commune  de  Troyes  doit  à l’opinion 
piibliqüe  le  signalement  des  affiliés  au  régime 
de  terreur  générale  , qui , au  nom  de  la  Liber- 
berté  , lui  donna  les  liorreurs  de  la  tyrannie. 
Puissent  nos  concitoyens  y trouver  les  leçons 
d’uhé'èxpérience  précieuse  contre  la  résurrec- 
tion de  ce  système  affreux.  La  force  de  la  vérité 
nous  dispensera  des  ornernens  du  langage  : nous 
commençons. 

‘ ‘La 'commune  de  Troyes  eut,  comme  celle  de 
' Nalltés  et  à la  meme  époque , un  comité  révolu- 
tionnaire opérant  sous  le  direction  d’un  tyran 
f’âurouche  , et  le  disputant  avec  lui  en  férocité. 
Ce  tyran  est  le  nommé  ROUS  SELIN,  ami 
et  collaborateur  de  Gusman , Pereyra  , i lé^ 
mence.  Marchand  y etc. , dans  le  fameux  comité 
d’insurrection  organisé  au  3i  Mai  contre  la 
représentation  nationale  (i). 

Les  membres  de  son  comité  révolutionnaire  , 
tout  à la  fois  confidens,  conseillers  et  exécuteurs 
de  ses  volontés  oppressives  et  sangtiinaires  , sont 


^i)  Vuyeï  UGastttte  générale  du 3 Pluviôse,  au  troisièoift 

A J| 


les  nommés  : Gâchez  , Pecquereatj,  Hadôt  ,' 
Kondot  fils,  Debarry,  Thomas,  Baucheron, 
Forgeot  , Febvre  rAmëricain  , Dauvet,  Gar- 
KiER  l’imprimeur , Ba.iot,  ex-prêtre,  sorti  des 
prisons  de  Nantes,  et  secrétaire  de  confiance  du- 

. dit  comité  (i). 

) A cette  aggrégation  des  pnncipaux  coquins 

de  la  commune , Dean  fils  fut  le  seul  qui  ne  put 
être  associé , par  un  reste  de  respect  pour  les 
formes  légales  qui  l’excluaient  comme  parent  de 
Rondot  •y  mais  le  comité  l’en  dédommagea  en  le 
créant  administrateur  du  District  j et  ce  nouveau 
fonctionnaire  fit , comme  on  le  verra  , tout  ce 
qu’il  fallait  pour  justifier  cette  marque  honorable 
de  confiance.  ' 

Le  rapprochement  de  quelques-uns  actes 
des  susnommés  laissera  peut-être  penser  au  lec- 
teur , que , si  dans  notre  malheureuse  commune 
il  n’y  a eu  ni  noyade  , ni  mariage  républicain^ 
c’est  que  la  Seine  ne  présente  pas  un  aussi  beau 
bassin  que  la  Loire, 

Assignons  les  causes  qui  ont  insensiblement 
amené  le  développement  de  leur  despotisme. 

Na^sance  pg  lonsue  main  iis  cherchaient  à concentrer 

du  Comité  in  .t 

central.  en  eux  1 autorité  sagement  et  graduellement  dis- 
pensée par  la  loi  aux  différentes  administrations 
de  notre  commune.  L’un  d’eux,  Hadot,  faitun 
voyage  à Paris  ; les  effets  immédiats  de  son  re- 
tour ne  permettent  pas  de  douter  quel  en  avait 
été  le  motif.  Il  fait  adopter  par  la  société  popu- 
laire l’établissement  d’un  comité  chargé  de  la 
surveillance  générale  ; sa  motion  lui  vaut  l’hon- 
neur de  le  présider.  Il  se  donne  comme  ayant 
des  pouvoirs  secrets  : en  conséquence  on  travaille 
.'■■■ — — ^ ^ 

(i)  Les  autres  membres  de  ce  comité  composé  de  vingt- 
deux  individus  , n^étant  prévenus  d’aucun  acte  personnel  , 
et  ne  trouvant  la  plupart  que  pour  faire  nombre,  ne 
valent  pas  la  peine  d’une  mention  honorable. 


(5) 

dans  Tombre  , et  le  crédit  de  ce  comité  devient 
tel  que  la  société  n’agit  plus  que  par  lui.  On  eh 
vit  la  preuve  dans  le  fait  suivant  : * 

Une  maladie  grave  venait  de  forcer  le  maire  Nominatîoig 
Jacquet  à donner  sa  démission.  Le  comité , Gâchez 
a qui  11  tallait  un  mannequin  , propose  pour 
le  remplacer , Gâchez  , l’un  de  ses  membres , 
bomme  grossier,  intempérant  et  inconnu  jusqu’à 
cette  époq|ie.  La  société  populaire , sans  s’atta- 
cher à son  moral  , Laggree  de  confiance  : par 
elle  et  par  les  membres  du  comité  , où  déjà  il 
s’agissait  de  terreur,  Linfluence  s’étend  jusqu’aux 
sections  (i)  : il  est  nommé.  C’était,  disait-on, 
le  premier  maire  san-culotte  j on  lui  doit  une  exis- 
tence; on  en  prend  les  frais  sur  les  signataires 
d’anciennes  pétitions  : léooliv.  de  traitement  lui 
sont  allouées  (2),  et  le  logement  à la  municipalité. 

Jusques-là  ce  comité  n’avait  que  la  force  de 
l’intrigué  , il  lui  fallait  celle  de  Lautorîté.  Pour 
l’obtenir,  ses  naembres  devaient  crier  bien  haut , 
tonner  contre  l’aristocratie  , parler  sans  cesse  du 
petit  nombre  des  patriotes  (3).  Le  stratagème 


(1)  Certains  membres  rqjandus  dans  les  sections  disaient 
que  ne  pas  voter  pour  Gâchez  , c^était  se  faire  passer 
pour  suspect.  Bouquot,  officier  de  santé,  qui  eut  la  franche 
énergie  de  Pappeler  dès-lors  un  fagot  épines , ne  tarda  pas 
à être  incarcéré. 

( 2 ) On  ne  comprend  pas  dans  cette  somme  les  5 liv.  par 

}*our  qu’il  recevait  comme  membre  du  comité  révolutionnaire, 
es  orgies  qu’il  y faisait , et  les  festins  que  l’on  donnait  à 
fon  Altesse  pour  capter  ses  bonnes  grâces. 

(3  ) Pecquereau  dans  une  assemblée  d’à  peu  près  cent 

fiersonnes,  membres  des  administrations,  commîtes  de  surreil- 
ance  et  de  la  société  populaire,  réunis  pour  l’objet  dessub- 
sistances , osa  bien*dire  à ceux  qui  ne  goûtaient  pas  son  avis 
sur  l’appel  d’une  armée  révolutionnaire  et  la  permanence  de 
la  guillotine,  qidil  n*y  avait  pas  vingt  patriotes  dans  la 
commune  de  Troyes,  Cette  assertion  dure  et  outrageante 
révolta  sur-tout  Brocard  , administrateur  du  district , et 
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réussît.  Alors  peut-être,  et  dans  ces  raomens  où' 
la  révolution  encore  en  son  enfance  nous  laissait 
à peine  apprécier  les  individus  et  les  choses  , il 
était  permis  d’être  trompé  par  les  dehors  èt  de 
les  attribuer  aux  élans  d’un  patriotisme  ardent  et 
de  bonne  foi.  Ainsi  jugea*  Garnier  (de  i’Aube), 
Ce  représentant , alors  sur  les  lieux  , ne  connais- 
sant pas  les  acteurs  qu’il  considérait  sous  Punique 
rapport  des  suffrages  de  la  société  populaire  in- 
fluencée à son  insu  , leur  accorda  sa  confiance  et 
par  suite  des  pouvoirs  illimités , sous  le  nom  de 
Comité  révolutionnaire  central  établi  pour  le 
District  de  Troyes  (i)  : et  peu  après  cette  opé- 
ration, il  partit  pour  les  affaires  qui  l’appelaient 
dans  le  Département  de  l’Yonne. 

Munis  de  ces  pouvoirs  , ils  commandent  l’é- 
puration de  tous  les  citoyens.  Par  eux  sont  suc- 
cessivement convoquées  les  huit  sectioris  de  la 
commune.  Ils  s©  transportent  dans  leur  sein  , y 
intiment  leurs  volontés  su])rêmes  , dictant  eux- 
mêmes  l’objet  et  la  marche  des  déîîbératious 
qu'ils  se  reservent  de  casser  ou  cle  confirmer, 
selon  leur  bon  plaisir.  Ils  enjoignent  en  consé- 
quence aux  comités, de.  surveillance  de  leur  en- 


Tézenas  - Delaporte  , officier  municipal,  qui  en  témoi- 
gnèrent liautemeiit  leur  mécontentement.  La  société  populaire 
accoutumée  à caresser  Pecquereau,  ayant  pris  fait  et  cause 
pour  lui  . TézenaS'Delaporte  eut  peur  5 il  allayleurer  chez 
Pecquerereau  et  obtint  son  pardon  .*  mais  Brocard  qui  ne  sut 
pas  s’abaisser,  fut  traduit  en  prison  , par  suite  d^un  mandat 
d’arrêt  dressé  au  bureau  du  comité  ,1e  soir  même  de  l’arrivée 
de  Roussehn  et  en  sa  présence. 

( ] ) La  preuve  de  la  pureté  des  intentions  de  Garnier  se 
trouve  dans  le  serment  qu’il  exigea  de  ces  nouveaux  délégués, 
de  ne  «e  donner  aucune  place,  dans  la  chaleur  avec  laquelle 
il  attafjua  leurs  usurpations  tyranniques  , chaleur  (jui  lui 
valut  leur  haine  et  leurs ‘calomnies  , et  dans  P^ppui  qH'^il’ 
donna  constamment  à leurs  victimes. 


voyerles  procès-verbaux  de  ces  assemblées  , re* 
lativement  à la  délivrance  des  cartes  civiques , ges. 
leur  défendent  d’en  délivrer  aucunes  sans  leur 
ordre , et  ressuscitant  Todieux  régime  des  car- 

l’aristocratie 


touches  infamantes  inventées  par 
militaire  , ils  envoient  la  liste  des  citoyens 
auxquels  , d’après  leurs  intentions , seront  dis- 
tribuées des  cartes  ronges. 

Les  mesures  révolutionnaires  n’allant  pas 
assez  vite  à leur  gré , Thomas  , l’un  de  leurs  Calomnies 
membres,  et  Meunier,  leur  affidé,  chargé  de 
pourvoir  à l’approvisionnement  de  la  commune  Commune 
en  coton  , vont  à Paris  , et , par  l’abus  de  con- 
fiance  le  plus  monstrueux  , peignent  la  com- 
mune sous  les  couleurs  les  plus  noires  , et  font 
si  bien  , que  le  comité  de  salut  public  d’alors  j 
leur  donne  , pour  la  régénérer  , un  j^eiine 
homme  de  vingt  deux  ans  , l’individu  Rousseiin  , 
signala  plus  haut. 

Cette  nomination  est  pour  eux  le  gage  de 
la  victoiré.  Ils  reviennent  avec  lui  , et  des- 
cendent aussi-tôt  à la  société  populaire.  Il  est 
à remarquer  qu^on  n’attendoit  à Troyes  aucun 
missionnaire  de  ce  genre  , on  ignorait  même 
ce  qu’étoit  un  commissaire  civil.  Mais  les  si- 
gnaux avaient  parlé , et  des  applaudissemens 
se  font  entendre.  Rousseiin  monte  à la  tribune  , 
et  s’annonce  comme  un  Représentant.  Je  suis  ^ 
dit-ii  , envoyé  par  la  Convention  nationale  avec 
des  pouvoirs  illimités  tje  viens  pour  le  Peuple  , 
je  ferai  tout  par  le  Peuple  et  pour  le  Peuple  : 

Relies  paroles  , dont  il  n’appartenait  qu’au  co- 
mité central  de  connaître  le  véritable  s^is  ! Aussi 
l’un  de  ses  membres  , habitué  de  la  tribune  , 
indique  à Rousseiin  ce  comité  comme  la  réunion 
de  tous  les  amis  du  peuple  , le  centre  des  lu- 
mières et  du  patriotisme. 

Ptousseiin  n’en  demande  pas  davantage  , il 
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ne  voit  que  les  membres  de  ce  comité  , s'i- 
dentifie avec  eux  , les  salarie  à 5 livres  par 
jour  ( 1 ) , les  aut^orise  à s’adjoindre  le  nombre 
, ‘ de  membres  qu’ils  jugeront  nécessaire  , s’envi- 
ronne d’une  garde  , et  ne  donne  connoîssance 
de  ses  pouvoirs  à aucune  autorité  constituée. 

Dès-lors , l’oppression  se  réalise.  Le  salut  du 
jPeuple  est  la  suprême  loi  : tel  est  le  cri  révo- 
lutionnaire. Ce  principe  si  fertile  en  consé- 
quences commodes  à l’ambition  et  à l’intrigue, 
sert  de  base  à l’exécution  de  tous  les  projets  de 
vengeance  et  de  cupidité.  ^ • 

Ici  s’ouvrent  les  scenes  de  terreur.  Le  projet 
d’épurer  la  population  Troyenne  est  formé 
j dans' l’ombre.  Pour  le  mettre  plus  sûrement  en 
activité  , il  fallait  y accoutumer  le  peuplé. 

Affiches  Déjà  une  liste  de  neuf  victimes  est  présentée 
Ât  à-  la  société  populaire  , elle  est  adoptée  avec  le 
sassins  du  mode  d’exécution  , portant  que  des  écriteaux  , 
peuple.  peints  en  jeaune  /seront  affichés  aux  portes  de 
ces  individus  , sous  le  titre  d* Assassin  du  peu- 
ple. En  présentant  cette  liste  , qu’il  donne 
comme  provisoire  , le  rapporteur  du  comité 
s’excuse  sur  ce  qu’elle  est  trop  peu  nombreuse, 
et  rassure  les  patriotes  énergiques  , en  disant 
que  le  comité  s’occupera  de  la  grossir. 

C’était  en  effet  le  prélude  des  jugemens  révo- 
Cornmi^on  lutioiinaii  es  qu’on  se  promettait  d’exercer  dans 
révolution-  Ja  Commune.  On  disputait  à la  société  popu- 
faire  sur  le  choix  des  jurés  patriotes  ( a ). 


( 1 ) Ils  touchèrent  ce  traitement  cumulativement  avec 
celui  de  leurs  autres  fonctions  publiques. 

( -î  ) Ces, Jurés  furent  nommés.  Du  nombre  se  trouvait 
Gau  liez  , qui  pn  mit  que  le  sort  dés  accusés  serait  bien- tôt 
décidé.  Le  tribunal  criminel  que  Rousselin  voulait  con- 
traindre à juger  lévolutionnairemeiit  , ne  le  voulut  pas  , à 
moins  d’une  commission  expresse  de  la  Convention.  Cettr 


(9) 

On  savourait  d^avance  le  plaisir  de  voir  rou- 
ler les  têtes  , si  bien  qu^m  malheureux  , arrêté 
depuis  quinze  jours  , occupait  la  société  popu- 
laire sur  le  lieu  destiné  à son  supplice. 

Rousselin  craignant  de  voir  ses  victimes  lui 
écliaper , part  pour  Paris  avec  deux  affidés  , GacheV” 
Gâchez  et  Rondot  fils  , pour  y demander  Té- pour  Paris, 
rection  du  tribunal  tant  désiré.  Il  revient  avec 
le  regret  d’avoir  manqué  son  coup  ; il  fait  part 
à la  société  de  cette  disgrâce,  et  la  console  en 
lui  disant  qu’on  lui  a laissé  encore  des  espé- 
rances, mais  que  si  les  Troyens  n’ont  pas  la 
satisfaction  de  voir  tomber  les  têtes  , il  a 
du  moins  parole  qu’elles  seront  envoyées  dans 
un  panier. 

En  atterdant  cet  horrible  passe-temps  , la 
faction  de  Rousselin  avait  donné  à notre  com- 
mune le  spectacle  d’une  guillotine  en  perma- 
nence sur  la  place  publique. 

Pour  ménager  des  succès  aussi  étendus  , le  Taxe"  de 
préalable  était  d’avoir  de  l’argent.  On  sentait 
que  ce  mobile  était  le  nerf  des  opérations  révo- 
lutionnaires. Une  taxe  révolutionnaire  , com- 
binée de  manière  que  le  maximum  non  fixé  ^ 
laissât  une  faculté  illimitée  de  ressources  tou- 
jours présentes  , est  heureusement  imaginée. 

On  se  flatte  que  par  l’ostentation  de  quelques 
distributions  pécuniaires  , le  peuple  croira  son 
bonheur  attaché  à l’exécution  de  ces  actes  op- 
pressifs. Pour  l’en  persuader  davantage  , on 
donne  à cette  opération  le  nom  de  2 axe  des 
riches  au  profit  des  sans- culo tes  révolution^ 
naires. 

Analysons  cet  ouvrage  par  la  comparaison  des 


commission  mandiée  par  l’organe  des  nommés  Bertrand  , 
d’Arcys  et  Hadut , députés  de  Rousselin  , ne  fut  pas  ac- 
cordée. 


( 10  ) 

effets  avec  les  promessesc  La  proclamation  ins- 
titutive de  la  taxe  était  datée  du  2.  frimaire  (1), 
Elle  annonçait  que  Ton  prendrait  pour  base  de 
sa  répartition  les  rôles  des  contributions  fon- 
cières et  mobiliaires  , relevées  des  registres  du 
département , du  district  et  de  la  municipalité  , 
et  cependant  dès  le  29  brumaire  , c’est  à-dire 
trois  jours  avant  la  proclamation  , des  mandats 
de  paieraens  étaient  signés  contre  des  citoyens  ^ 
en  vertu  d’un  arrêté  pris  sécrètement  le  28  ( 2 ). 

La  proclamation  portait  , en  outre  , que  les. 
sommes  seraient  versées  dans  la  caisse  du  rece- 
veur .du  district^  et  on  a vu  depuis  que  ce. 
n’était  qu’un  moyen  d’abuser  le  peuple  sur  la 
probité  des  taxateurs  , qui  surent  faire  de  cette 
caisse  le  tonneau  des  Daiiaïdes. 

L’expérience  , en  effet , a prouvé  que  sur  .les 
quatre-vingt-dix  mille  livres  ^ tirées  de  ladite 
caisse  , dans  l’espace  d’un  mois  , sur  simple 
mandat  de  Rousseiin  , sans  acquit , et  portant 
indication  de  dépenses  secrètes  et  révolution- 
naires  ^ le  peuple  n’a  ( à proprement  parler  ) 
éprouvé  aucuns  soulagemens  de  quelques  dis- 
tributions faites  sans  discernement , avec  par- 
cimonie , et  pour  la  plupart  à ceux  qui  al- 

( 1 ) Voyez  à la  fin  les  pièces  justificatives  , N®.  1. 

( 2 ) Cette  époque  était  seulement  postérieure  fie  trois 
jours  à l’arrivée  fie  Rousseiin.  On  en  peut  remarquer  la 
coïncifience  avec  l’ordre  donné  ^ par  Rousseiin  , à 1 accu- 
sateur public  , dont  voici  la  teneur  : « Le  citoyen  Sévestre  y 
» Accusateur  public  , voudra  bien  , sur  le  champ  , faire 
■Si  dresser  une  guillotine,  sur  la  place  cj-devant  Saint-Pierre,. 
» dite  de  la  liberté  , et  me  dénoncer  aussi-tôt  ^ et  a son 
Si  tribunal  criminel  provisoirement  , le  premier  chef  d’at- 
si  troupement  fanatique  , sous  prétexte  de  sub.':istaTices  , ou 
Si  autre  chose  , pour  être  , sur  le  champ  , jugé  prevôtale- 
» ment  , en  premier  et  dernier  ressort.  Si^ne  Alexandre 
Si  Rousseiin  , commissaire  national  civil.  Troyes  , le  28' 
^ brumaire  , an  2®.  » 


(.”  ) 

Laient  clanseï’.  dans:  l^édiRce  appelle  par -dix 
Temple  de  la  Baison  ( i ).  L’énergie  républi- 
caine des  sections  arrêta  trop  promptement  le 
cours  de  ces  dilapidations  qui  allaient  se  con- 
tinuer, sons  le  sceau  de  rautorité  du  comité  de 
salut  public  d’alors  , lequel , par. reconnoissance 
pour  les  services  révolutionnaires  de  Ilousselin  , 
venait  de  donner  une  plus  grande  latitude  à 
ses  pouvoirs  (2).  ^ 

On  sera  peut  être  étonné  que  dans  une  com-  • • 

mune  de  So^ooo  âmes  , çt  sur  près  de  25o  taxés  > 
il  n’y  ait  eu  personne  qui  ait  élevé  la  voix  de 
la  réclamation.  Mais  les  voleurs  * ne  donnent 
pas  ordinairement  à ceux  qu’ils  dépouillent  le 
temps  de  la  réflexion.  Ceux-ci  veulent  être 
payés  en  vingt  quatre  heures  y sous  peine  du 
double  dans  pareil  délai  , puis  d’incarcération  „ - 

et  de  traduction  au  tribunal  révolutionnaire.  » 

Pressés  de  jouir  , ils  ne  veulent  rien  entendre  . * 

qu’on  n’ait  tout  acquitté  , et  s’il  y a des  récla- 
mations^ ils  en  seront  après  les  seuls  juges.  Oit 
les  trouve  seulement  assez  complaisaris  pour 
recevoir  en  paiement  du  numéraire,  des  mar-. 
chan dises  au  îîia:vimiim  , et  de  l’argenterie  à 
5o  livres  le  marc. 

Ce  dernier  objet  ne  leur  avait  probablement  Pillage  de 
pas  assez  rendu.  Sous  prétexte  d’une  loi 
tant  suppression  de  toutes  les  armoiries  , de 
laquelle  loi  ils  disent  le  délai  expiré,  ilsfopt, 
en  secret  , défense  aux  orfèvres  d’effacer  celles* 
qui  peuvent  se  trouver  sur  les  ])ièces  il’aigen- 

( 1 ) ï.e  même  préfexte  de  soulagement  des  sans  cdobes, 
se  renrontra  d'ins  une  opération  su!)sé(juente  , où  Bourdoîi 
Pex  prêtre,  Rondot  fils  , firfévre  , et  la  Thézenas  trtirent  à 
prix  la  liberté  des  détenus  , demandant  à l’un  10,000  li^. 
à l’autre  plus  ou  moins  , le  tout  au  nom  de  Rousselin 
dont  la  mission  ét«it  exjiirée. 

( 2 ) Voyez  No.  4 des  pièces  justificatives,  §.  2. 


Oi^es  du 
Comité. 


Désorgani- 
sation des 
autorités. 


* 
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terîe  , et  font , à Timproviste  , descente  cIick 
les  citoyens  , où  ils  saisissent  tout  ce  qui  porte 
même  ^empreinte  qui  caractérise  le  titre  du 
métal  , sans  donner  souvent  de  récépissé  aux 
individus  ainsi  dépouillés.  Il  te  suffit  de  savoir  y 
dit  Dfbarry  à Tun  de  ces  citoyens  qui  deman- 
dait un  récépissé  , que  je  suis  un  bon  répu- 
blicain. 

Dans  rivresse  du  pouvoir,  au  milieu  de  Ta- 
bondance,  suite  nécessaire  des  ricliesses  qifils 
faisaient  refluer  sur  eux  ( i ) ^ ils  pouvaient  ou- 
blier que  le  peuple  manquait  de  pain.  Chaque  jour 
éclairait  des  orgies  plus  scandaleuses  les  unes 
que  les  autres.  Les  voies  même  de  la  réqui^ 
sition  étaient  employées  pour  alimenter  la  table 
de  ce  comité. 

Cependant  les  autorités  constituées  avaient 
vu  arriver  Rousselin  dans  le  silence  de  la  ter- 
reur. Aucune  n’avait  osé  lui  demander  connais- 
sance des  pouvoirs  qu’il  venoit  exercer  dans 
notre  malheureuse  commune.  Rousselin  , qui 
avait  ses  raisons  pour  ne  s’adresser  qu’au  co- 
mité central,  destitue  ces  fonctionnaires  , qu’il 
traite  de  pusillanimes  , d* hommes  modérés  , se 
traînant  après  la  loi , et  met  à leur  place  les 
amis  de  sa  puissance  , les  membres  du  comité 
central  ( 2 ) , qu’il  appelle  les  amis  exclusifs, 
du  peuple. 

Voilà  Rousselin  à l’abri  de  la  surveillance 
des  administrateurs  ; il  peut  impunément  tran- 
cher , couper  , tailler  : les  limites  de  ses  pou- 
voirs , connus  seulement  du  comité  central  , 


( 1 ) On  ne  tient  pas  compte , ici  des  dons  considérable» 
que  leur  amenait  la  crainte  des  Vexations. 

( 3 ) Ceux-ci  demeurant  toujours  membres  du  comité  ré- 
volutionnaire , devinrent  ainsi  tout-à-la-fois  plénipoten- 
tiaire^ et  administrateurs  suberdonués. 


autorité 


rry  et  Ron- 
coupables  , 
nnaire  , et 
irs  deRous- 


( i3  ) . 

fie  peuTent  plus  Tarrêter.  Une  'getidafmerîe  , jace» 
montée  à ses  frais  > et  faisant  gratuitement  le  menrifiégai 
service , à la  satisfaction  de  la  commune  , mais 
qui  remplissait  des  fonctions  jalousées  par  les 
dominateurs  y est  licenciée.  A la  place  de  ces 
patriotes  désintéressés  , se  mettent  les  membres 
du  comité  central  , et  sous  eux  des  individus 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  La  loi  veut 
qu’un  gendarme  se  monte  , s’entretienne  et 
nourrisse  son  cheval  sur  ses  appointemens. 
Rousselin  qui  ne  connaît  point  de  loi  , s’em- 
pare ,'à  un  prix  modique  , des  chevaux  , selles 
et  équippemens  des  gendarmes  qu’il  vient  de 
destituer  , et  affect©  de  plus  à ses  nouvelles  créa- 
tures une^omme  de  ministre 

de  la  guerre  informé  de  cette  conduite  , écrit 
au  département  pour  s’en  plaindre  , comme 
d’une  usurpation  , et  pour  remettre  les  choses 
«ur  l’ancien  pied  ^ Garnier  , commissaire  des 
guerres,  instruit  de  l’arrivée  de  Bô  , et  dans  le 
secret  , sans  doute,  de  la  mission  de  ce  repré- 
sentant ,•  ordonne  q^ue  l’arrêté  de  Rousselin  auir^ 
provisoirement  son  exécution.  : . 

Autre  abus  de  pouvoir  : Rousselin,  unique-  . 

ment  délégué  dans  la  commune  de  Troyes  , par  des^  ïnii  vaÎt^ 
l’ancien  comité  de  salut  public  , après  avoir 
illégalement  étendu  sur  tout  le  département  de 
TAube  la  jurlsdiction  de  son  comité  révolution- 
naire ( 1 ) , envoie  Debarry  , Rondot  fils 
Rouillé , exercer  dans  les  districts  d’J 
Rar-sur-Seine  et  Bar-sur- Aube  , une 
qu’il  n’avait  pas  lui-même.  Ces 
acceptées  particulièrement  par  Debai 
dot  fils,  les  rendaient  d’autant  plus 
que  membres  du  comité  révolutionni 
connaissant , comme  tels  , les  pouvoirs 


délégat] 


W ' ■ — ■■  !■—  lui  — 

( 1 ) Voyez  pièces  justificatives,  N.®  4*  § ^ 
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4e  lioyez. 
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selîn  ^ ils  étaient  sciem  ment  complices  des  usur- 
pations de  ce  tyran.  Rondo,t  fils  , ainsi  aéiégué 
à=Bar-sur-Seine  , poussa  l’impudence  jusqu'à 
donner  à Rousselin  le  caractère  de  Représen- 
tant, comme  le  ptrouve  la  pièce  ci  jointe  ( i ), 
dont  voici  l’extra  Llr?  Moi  , Louis -Joseph  Ron- 
jOoT  , commissaire  civil , délégué  par  Rousse- 
lin  ^ f'eprésejitant ^ ordonne  à la  •municipalité 
et  conseil  de  Bar-sur-Seine  , de  livrer  ^ à Vins- 
tant  et  sans  délai  , au  citoyen  Laurey  , un 
certificat  de  civisme  authentique  y tel  qu^ il  le 
mérite. 


Nous  ne  parlons  pas  des  exactions  et  actes  de  * 
violence  com  mis  par  - ces  délégués  dans  leur 
niission.  Ces  objets  de  détail  concernentdes  in- 
dividus qui  en  ont  été  les  victimes  et  les  té- 
moins. Nous  avons  seulement  la. preuve  d^uD 
échange  forcé  de 'plus  de  quarante  mille  livres 
èn  numéraire  contre’ des  assignats,  par  ordre 
de  Débarry  , dans  le  district  d’Ei  vy.  Ti  aitquiile 
ainsi  sur  la  surveillance  du  peuple  , qu’il  avait 
feu  tenir  dans  ^oppression  Roussel  in  ne  son- 
geait qu’à  jouir  du  fruit  de  ses  intrigues  dans 
une  mission  qui  paraissait  devoir  être  encore 
fort  longue.  Il  annonçait  qu'îl  allait  bientôt 
se  rendre  dans  les  districts  , et  cet  avis  était  le 
signal  d\in  acerîoissement  de  pillage  et  de  des- 
truction pour  tout  • le  département  , lorsqu’un, 
dernier  coup  , maladroitement  frappé  , amena 
l’explosion.  > ;v  . 

Lovez,  agent  national  du  Distrièt , patriote 
avou^  des  sections  et  même  de  la  société  popu- 
laire , était  le  seul  qui  eût  échappé  aux  destitu- 
tions. Rousselin  , de  retour  de  Paris  , tout  triom- 
phant de  l’accueil  qu'il  disait  lui  avoir  été  fait 
par  le  comité  de  salut  public  dont , comme  nous 


( 1 ) Voyez  pièces  justiücaUves;»  N?®  3. 


(1-5). 

l’arons  dît  plus  haut , il  avait  reçu  de  nouveaux 
pouvoirs  , annonce  à la  société  populaire  la  de^ 
titution  de  ce  fonctionnaire  , coupable  à ses  yeux 
de  quelques  observations  critiques  sur  la  destitu- 
tion de  Sutil  et  Labouret , administrateurs  du 
district  (i).  Loyez  entrait  alors  dans  la  salle  j il 
demande  la  parole  : au  lieu  de.  la  lui  jaccQrdein, 

Bajot , ex-prêtre  , qui  présidait  alors,  lui  répète 
qu’on  le  demande  au  comité  révolutionnaire.' Un 
mandat  d’arrêt  l’y  attendait , et  sur  le  champ  il 
est  traduit  en  prison. 

Le  lendemain  3o  Frimaire,  les  sections  furent  Â*femWé€* 
convoquées  par  la  Municipalité  pour  la  lecture 
de  la  Loi  révolutionnaire  ; à cette  lecture  les 
âmes  s’épanouissent  q elles  s’ouvrent  à l’espoir 
de  la  justice.  Ce  sentiment  commun  à toutes  les 
sections  se  développait  particulièrement  dans  la 
sixième,  lorsque  des  plaintes  s’élèvent  tant  sur  Section.^^ 
l’incarcération  de  Loyez  que  sur  l’existence  illé- 
gale du  comité  révolutionnaire  qui  , au  lieu  de 
se  dissoudre,  aux  termes  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire , venait  de  signér  son  mandat  d’ar- 
rêt ( 2 ).  Empressée  de  maintenir  l’exécution  de 
la  loi  , et  jalouse  de  secourir  le  patriotisme- op- 
primé dans  la  personne  de  Loyez  , la  section 
députe  vers  Rousselin  pour  lui  demander  la 
liberté  de  ce  patriote  , et  la  dissolution  du  co- 

( 1 ) L^ineptie  des  nommés  Baucheron  et  Dauphin,  leurs 
remplaçans  , avait  forcé  Rousselin  de  les  conserver  comme 
chefs  de  bureau, 

( 2 ) Cette  loi  se  trouvant  dans  îe  bulletin  du  19  frimaire, 
qui  valait  alors  promulgation  , dérangeait  trop  les  projets 
du  comité  , à qui  elle  enlevait  une  autorité  si  lucrative  et 
si  favorable  à l’ambition  : que  fait-on  ? on  supprime  ce 
bulletin  sur  le  bureau  de  la  Municipalité  et  sur  celui  de  la 
Société  populaire  où  l’usage  en  commandait  la  lecture  ; et 
Rousselin  , pour  mettre  à Tabn  ses  affidés  , change  leur 
nom  de  comité  révolutionnaire  central  en  celui  de  comité 

DE  LA.  COAi:^UNE. 


itîîtë  révolutionnaire  central , illégalement  pro- 
longé. 

Mais  ce  commissaire  n’était  pas  accoutumé  à 
entendre  la  vérité.  Depuis  son  arrivée  à Troyes, 
il  s’était  entouré  d’une  garde  , et  n’était  guères 
accessible  qu’à  ses  agens  et  à des  femmes  pros- 
tituées. La  députation  le  trouve  assis  noncha- 
lëmment  dans  un  fauteuil , et  lui  présente  par 
écrit  l’objet  de  sa  mission.  Rousselin  , sans 
changer  de  contenance  , jette  un  coupHl^œil  dé- 
daigneux sur  le  papier  , le  rejette  sur  une  table  , 
puis  se  levant  avec  humeur  , il  répond  à la  dé- 
putation qu’i/  se  rendra  à leur  section  pour  y 
connaître  les  meneurs  ( i ).  ' 

Ily  vinteneffetlesoir,  accompagné  de  ses  cama- 
rades de  table  Gâchez  , Rondot  fils  , Hadot, 
Garnier  l’imprimeur*  Le  plus  grand  silence  l’y 
précède.  Il  monte  avec  vivacité  sur  le  bureau  , 
parie  en  maître  , déclarant  qu’il  veut  faire  con- 
naître ceux  qui  défigurent  ses  intentions.  La 
tactique  ne  réussit  pas  : il  n/’était  pas  au  milieu 
de  ses  intriguans  à la  Société  populaire  , il 
trouve  des  Républicains  sachant , il  est  vrai  , 
Rautorité  , mais  connaissant  leurs 


respecter 
droits. 

On  lui  présente  les  motifs  de  la  réunion  des 
citoyens  et  le  désir  qu’on  avait  que  le  règne  de 
l’arbitraire  ft  place  à l’exécution  stricte  de 
la  Loîv  persistant  d’ailleurs  dans  les  demandes 


( 1 ) Rousselin  s’adressant  particulièrement  à Pun  des 
membres  de  la  députation  qu^il  ne  connaissait  pas  j lui 
âit  : toi  tu  m^as  Pair  d^un  aristocrate  , mais  ta  bours^^ 
paiera. 

Dans  le  même  moment  , Déan  ^ fils  ^ prenant  au  collet  ua 
autre  membre  de  cette  députation  : » sais  tu,  lui  dit*il  qiPen 
» révolution  on  ne  connaît  pointde  lois  ^ qu'celles  ne  servent 
» au^aux  aristocrates  , et  nue , si  on  les  suivait  , ni  Parent  • 


, ( î7  ) 

qu’elle  lui  avait  fait  par  écrit , la  section  l’invite 
à renvoyer  sa  garde  , et  à donner  au  peuple 
connaissance  de  ses  pouvoirs.  Cet  hypocrite 
consommé  promet  tout  , prête  avec  les  ciloyens 
le  serment  de  maintenir  la  loi  révolutionnaire, 
et  fait  au  surplus  des  réponses  évasives  qui  s’ex- 
pliquèrent le  lendemain  par  une  proclamation, 
au  nom  de  la  Municipalité  , que  lui-même  avait 
rédigée  , et  que  son  ami  Gâchez  signa  seul.  Cette  Prodairti». 
prodamation  supposait  la  sixième  section  en 
contre-révolution,  la  menaçait  d’une  vengeance 
Lyonnaise,  et  invoquait  pour  l’exercer  le  secours 
des  autres  parties  de  la  Comniune  ( i ). 

Cet  appel  aux  autres  sections  fut  un  coup  de  Fermeté 
foudre  pour  l’intrigue.  En  effet  elles  eurei»t  à ^ 
peine  pris  connaissance  du  procès- vei bal  de  la  Conseil- 
sixième  , qu’elles  en  adoptèrent  les  arrêtés. 
Quelques-unes  même  partageant  l’indignation 
que  cette  proclamation  y avait  excitée  , décla- 
rèrent que  Gâchez  avait  perdu  Jeur  confiance, 
et  adressèrent  cette  déclaration  au  Conseil-géné- 
ral par  la  vbie  de  deux  députés. 

Cependant  le  Conseil-général  de  la  Commune 
s’assemble  sur  le  même  fait.  Instruit  d’ailleurs 
qu’un  des  motifs  des  réclamations  de  la  sixième 
section  était  l’exhibition  des  pouvoirs  de  Rousse- 
lin  , il  députe  vers  ce  commissaire  pour  la  lui 
demander.  Rousselin  renvoyé  les  aéputés  du 
Conseil  au  Département  , où  , dit  il , on  leur 
en  donnera  communication.  Effectivement  cette 
administration  les  fait  passer  un  instant  après  au 
Conseil-général  par  Rorgane  de  son  secrétaire. 

On  y constate  à l’enregrstrement  (2)  que  ces 
pouvoirs  n’étaient  visés  au  Département  que  du 


( 1 ) Voyez  pièces  justificatives  , 
( 2 ) Voyez  pièces  juitificativtf  , 
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a®.  4,  J.  1, 
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même  |ôiiî:  , premier  nivôse , quoique  ledit  Kotis* 
selin  fût  arrivé,  à Troyes  le  25  brumaire. 

^ Le  Conseil  déclare  en  outre  ne  pas  approuver 
la  dernière  ligne  de  la  commission  donnée  audit 
Rousseliii  parle  Conseil  exécutif  le 21  brumaire, 
et  portant  ces  mots  : prendre  les  mêmes  mesures 
de  salut  public  dans  les  lieux  àdjacens  , les- 
quels paraissaient  être  d’une  autre  main  et  d'une 
autre  encre  que  les  lignes  supérieures.  Ce  faux 
qui  démontrerait  seul  Ta  connivence  criminelle 
de  Rousselin  et  de  son  comité  révolutionnaire  , 
est  l’explication  la  plus  naturelle  des  efforts  em- 
ployés depuis  pour  étouffer  per  fas  et  nef  as  la 
lumière  de  la  vérité. 

Cela  se  passait  à la  séance  du  Conseil-général 
du  matin  ; à celle  du  soir  se  rendirent  plusieurs 
députations  de  sections  portant  le  vœu  de  leurs 
concitoyens  sur  les  événemens  de  la  veille.  Elles 
trouvèrent  le  conseil  délibérant  en  présence  de 
Rousselin , sur  la  proclamation  publiée  le  matin 
au  nom  de  la  Municipalité  , par  le  maire  Gâ- 
chez. Rousselin  prenant  la  parole  , dit  : qu^t 
s*  était  dès  le  matin  avoué  V auteur  de  cette  pro- 
clamation ; que  s^il  n’y  avait  pas  apposé  sa 
signature  matérielle  , il  le  faisait  de  vive  voix  ; 
qu’elle  ne  contenait  que  des  vérités  fâcheuses  , 
sans  doute  , et  qu’il  présumait  que  le  Conseil- 
général  ne  ta  désapprouverait  pas. 

Le  Conseil-général  montra  alors  un  courage 
égal  aux  circonstances  : considérant  que  cette 
proclamation , quoique  faite  en  son  nom , n’é- 
tait point  son  ouvrage  , et  qu’elle  renfermait  un 
exposé  calomnieux  contre  la  sixième  section  , 
il  déclara  non-seulement  qu’il  improuvait  ladite 
proclamation  ( 1 ) > mais  qu’il  approuvait  en- 
core en  tout  son  contenu  , le  procè’s  - verbal 


( 1 ) Voye*  pièces  justificative!  y n®.  4 > §• 
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delà  séance  de  ladite  section  , tenue  là  veille  (i). 
Voyant  le  coup  manqué  , Rousselin  change  de 
langage  , et  oîTre  le  baiser  fraternel  au  peuple 
en  Ja  personne  des  députés  cies  sections.  Au 
même  moment  un  de  ces  députés  s’écrie  que , 
tandis  qu’on  offre  la  paix  , on  appelle  la 
guerre  , et  donne  connaissance  d’une  proclama- 
tion du  District , signée  Déan  , Dauphin  , Bau- 
cheron  , Picard  (2),  laquelle  répétait  d’une  ma- 
nière plus  forte  encore  , les  calomnies  de  Gâ- 
chez et  de  Rousselin  contre  la  sixième  section. 

Le  peuple  indigné  demande  l’épuration  des 
autorités  constituées  et  la  fermeture  du  comité 
révolutionnaire  , dont  la  moitié  des  administra- 
teurs du  District  étaient  membres.  Rousselin 
n^ose  d’abord  résister  à çe  vœu  : il  ordonne  l’ap- 
position des  scellés  sur  les  papiers  du  comité 
révolutionnaire  , consent  que  le  peuple  émette 
son  vœu  sur  les  fonctionnaires  publics  , con- 
voque à cet  effet  les  sections  pour  le  lendemain, 
et  tait  afficher  une  proclamation  où  chantant  la 
palinodie  de  celle  de  Gâchez  dont  il  s’était  avoué 
l’auteur , il  déclare  que  la  sixième  section  aura 
iien  mérité  de  la  patrie  , puisque  c* est  elle  qui 
par  une  explication  fraternelle  , a donné  lieu 
à une  réunion  plus  fraternelle  encore  (3).  Il 
y ajoute  que  dans  les  griefs  qui  seront  présentés 
contre  lesdits  fonctionnaires  publics  , les  récla- 
mations du  peuple  seront  admises. 

Soutenant  leur  caractère  , les  sections  décla- 
rent unanimement  que  les  membres  du  comité 
révolutionnaire  , qui , contre  leur  serment  et  sans 
pudeur  , s’étaient  distribués  eux-rtiêmes  les  fonc- 
tions publiques , sont  indignes  de  leur  confiance; 

( I ) Voyez  pièccf  justificatives  , n®.  ^ Z, 

( a ) Voyez  pièces  justificatives  , n®.  5. 

43)  Voyez  pièces  jWifi^alivef  s ta*.  6. 
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et  pour  détruire  le  système  de  calomnie  cons- 
tamment  dirigé  par  ces  individus  contre  la  Com- 
, elles  arrêtent  que  huit  commissaires  se 
rendront  à Paris  auprès  de  la  Convention  pour 
Monpa.  p^clairer  sur  la  vérité  des  faits  , lui  demander 

tnofiq^uedes  , , , 

citoyens,  un  représentant  qui  vienne  s en  assurer  , et 
porter  les  remercimens  du  peuple  sur  l’établis- 
sement du  gouvernement  révolutionnaire  ( i ) : 
en  attendant  , malgré  les  efforts  multipliés  des 
întrigans  , malgré  les  ressorts  mis  en  action  par 
Rousselin  , qui  arracha  au  président  et  au  se- 
crétaire de  la  seconde  section  , une  rétractation 
calomnieuse  ( 2 ) , l’union  règne  dans  la  Com- 
mune ; des  députations  réciproques  des  sections 
à la  société  populaire  et  de  celle-ci  aux  sections , 
en  attestent  la  sincérité. 

La  société  populaire  y gagna  une'  régénéra- 
tion , par  Texclusion  des  femmes  auxquelles  les 
întrigans  avaient  donné  voix  délibérative  , et 
par  celle  des  prêtres  qui  s’en  étaient  partagé  le 
bureau. 

Cependant  les  commissaires  des  sections  arri- 
vent à Paris.  Ils  y avaient  été  prévenus  de  quel- 
ques heures  par  le  nommé  Fleury , adjudant 
de  Parmée  révolutionnaire  ( 3 ). 

Celui-ci  venant  au  nom  de  Rousselin  , portait 


( 1)  La  Commune  de  Troyes  qui  ne  prévoyait  pas  Pabus 
énorme  que  Fon  ferait  du  gouvernement  révolutionnaire  , 
devait  voir  avec  plaisir  une  loi  qui  la  délivrait  tout  à la  fois 
d-'un  comité  révolutionnaire  , d’une  armée  révolutionnaire  , 
d^un  supplément  de  taa:e  révolutionnaire  , et  d'^un  tyran 
révolutionnaire  comme  le  farouche  Rousselin. 

(2)  Voyez  pièces  justificatives,  n®.  8. 

(3)  Ce  Fleury  est  le  même  qui , officieusement,  s^était  chargé 
d’aller  à Bar-sur- Aube  , enlever  au  citoyen  Lamotte  un  fusil 
à deux,  coups  un  sabre  , un  nécessaire,  un  couteau  garni 
en  or  , des  ciseaux  et  rasoirs  , des  harnois  de  cabriolets  | 
•t  enfin  trois  chevaux  pour  Pécurie  de  Rousselin. 


( *o\ 

Wie  eicellente  recommandation.  Anssi  fut -il 
admis  sur  le  champ  , tandis  que  nos  commis- 
saires peu  après  arrivés,  trouvent  la  porte  fermée. 
Pour  étouffer  d’avance  leurs  réclamations  , Bar- 
rère  présente  aussi- tôt  à la  Convention  nationale 
un  rapport,  où,  transformant  en  vérités  ce  qu’il 
y avait  de  plus  calomnieux  dans  les  notes  de 
Rousselin  , il  ajoute  qu’il  n^y  a pas  un  moment 
à perdre  pour  châtier  l’aristocratie  mercantile  de 
la  commune  de  Troyes  , et  conclut  à Penvoi  du 
représentant  Bô  , pour  réprimer  les  mouvemens 
contre  - révolutionnaires  qui  s’y  sont  élevés. 
A peine  ce  rapport  fait , les  commissaires  Tro- 
yens  rencontrent  Barrère  , qui  leur  dit  qu’il  leur 
a fait  grâce  de  plus  de  moitié  des  faits  énoncés 
dans  la  correspondance  de  Rousselin  , et  au  sur- 
plus les  renvoie  au  représentant  qui  vient  d’être 
nommé.  C’est  ainsi  que  l’ancien  comité  de  salut 
public  se  déchargeait  du  soin  de  rendre  la  justice. 

La  dernière  ressource  des  commissaires  était 
donc  le  représentant  Bô.  Celui-ci  paraît  les  ac- 
cueillir , leur  promet  de  rendre  justice  , d’écou- 
ter les  réclamations  du  peuple , et  part  avec  eux. 
J3ans  toute  la  route  les  signes  d^ine  jfraternité  fran- 
che répandirent  le  baume  dans  leur  cœur  : mais 
à sept  lieues  de  la  ville  la  carte  change.  Arrivent 
des  officiers  de  l’armée  de  Rousselin  qui  confir- 
ment à Bô  les  calomnies  de  ce  tyran  , et  lui  don- 
nent des  inquiétudes  sur  sa  sûreté,  en  ajoutant 
qu'’à  son  entrée  l’on  doit  tirer  le  canon  d’alarme, 
et  l’invitent  à descendre  chez  leur  maître  5 sans 
doute  pour  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps. 

Cette  prévention  plus  forte  que  les  observations 
les  plus  rassurantes  présentées  par  les  commis- 
saires, dont  l’un  se  charge  même  pour  la  com- 
mune des  ordres  les  plus  sévères  y cette  préven- 
tion que  devait  naturellement  détruire  la  tran* 
quillité  où  il  trouva  les  citoyens , la  liberté  du 
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cnmmîssaîre  civil  alors  entouré  de  ses  dignes 
amis  , les  hommages  que  vint  lui  rendre  la  mu- 
nicipalité inculpée,  ne  sort  pas  de  son  esprit. 
Du  logement  de  Rousselin  où  il  était  descendu , 
il  se  rendit  le  soir  avec  lui  au  conseil  général. 
Là , établissant  en  fait  les  assertions  de  ce  com- 
missaire , il  dit  q^u’en  sa  personne  la  représen-? 
tatîon  nationale  a été  violée  ; et  avant  d*avoir 
rien  pu  jnger  , il  annonce  la  vengeance  natio- 
nale (i).  Il  se  plaint  de  ce  qu’on  devait  tirer  à 
son  arrivée  le  canon  d'alarme , et  de  la  garde 
qu’on  a donné  à Rousselin  : pour  toute  réponse 
on  lui  fait  lecture  des  arrêtés  du  conseil  général 
dé  la  commune.  Il  y voit  que  ce  prétendu  canon, 
d’alarme  était  un  honneur  que  le  conseil  général 
avait  cru  devoir  rendre  à tous  les  députés  passant 
par  Troyes.  Quand  à la  garde  de  Rousselin  , on 


cotiduîte 
im  Consftil- 

Êénëral  et.  à 
I Société 
populaire. 


(i)  Comment  Eô  aurait-il  pu  distribuer  à nos  concitoyen» 
une  justice  exacte  y il  reptmssait  la  lumière.  Loyez , en  qua- 
lité d’agent  national  du  district  veut  lui  compte  de 

ce  qui  s’était  passé  dans  la  commune  ÿ à peine  eut  il  fait 
entrevoir  \n  sujet  de  sa  visite,  que  veux-tu  ^ lui  dit-il?' 
Tu  es  rétabli  en  place  , ne  te  mêles  de  rien, 

Dussnuss.ay-Mély  lui  exprimait  des  plaintes  contre  Rous- 
selin , la  vérité  offense  ce  représentant.  Il  accable  lé  dé- 
nonciateur des  injures  les  plus  outrageantes  à un  militaire  ^ 
et  lui  propose  le  pistolet  ,*  Dussau,ssay-Mély  sentit  le  danger 
où  allait  être  exposée  la  coraniunej  malgré  son  caractère  vif 
il  ne  répondit  pas  à la  provocation  ,*  mais  par  cette  démarche^ 
Bô  cbercbait-il  pour  lui  les  honneurs  du  Panthéon  , et; 
contre  notre  comniune  les  horreurs  d^une  destruction  révo- 
lutionnaire.? Le  lecteur  prononcera. 

Du  reste,  le  représentant  Bô  ne  se  piquait  pas  d’un  excès 
de  galanterie.  L'épouse  du  même  Dussaussay-Mély  étant 
venue  avec  sa  fille  solliciter  pour  son  mari  la  prorogation 
du  délai  de  vingt-quatre  heures  qu‘’il  lui  avait  donné  pour 
fejoindre  son  corps  , malgré  le  congé  à lui  accorde  par  le 
Te  présentant  du  peuple  | Laurent  | il  prit  un  chandellier  pow 
Ven  ikapper*  ^ ^ 


lui  prouve  qu'il  l’avait  lui -même  demandée  peù 
de  temps  après  son  arrivée  dans  la  commune. 

Ce  fait,  Bô  lève  la  séance,  en  enjoignant  au 
conseil  d'assembler  le  lendemain  les  sections 
pour  donner  les  motifs  qui  les  avaient  déterminé 
a retirer  leur  conHance  au3t  fonctionnaires  delà 
création  de  Rousselin.  Il  se  rend  de  là  à la  so-* 
ciété  populaire.  Le  coup  y était  monté.  Toutes 
les  places  en  étaient  si  bien  occupées  par  les  of- 
ficiers et  soldats  de  l’armée  révolutionnaire  aux- 
quels on  avait  distribué  du  vin , qu’à  peine  en 
restait-il  pour  les  sociétaires.  Gachezmonte  alors 
à la  tribune  pour  se  justifier  : les  gagistes  applau- 
dissent. Bô  interpelle  les  assistans  de  déclarer 
les  reproches  qu’ils  ont  à faire  à Gâchez.  Un 
membre,  du  très-petit  nombre  de  ceux  qui  avaient 
pu  pénétrer  dans  la  salle  , demande  la  parole  | 
il  est  couvert  de  huées  : Bô  le  prend  au  collet  et 
lui  dit  : parles , mais  prends  garde  à ce  que  tu 
vas  dire.  Ce  citoyen  effrayé  balbutie,  et  dit 
qu’on  n'a  pas  saisi  son  idée , qu^il  voulait  parler 
en  faveur  de  Gâchez.  Telle  est  la  justification 
de  ce  maire  sans-culotte. 

Hadot, son  collègue  au  comité  révolutionnaire, 
lui  succède  à la  tribune , muni  d’un  gros  cahier 
qu’il  appelle  le  résumé  des  opérations  du  comité 
révolutionnaire  : à chaque  fait  il  demande  s’il 
n^est  pas  exact  ; les  soldats  montagnards  fidèles 
aux  signaux  , disent  toujours  , oui  ; ainsi  sont 
Apurés  nos  dominateurs. 

La  terreur  était  générale  , elle  augmenta  bien 
davantage , lorsque  le  lendemain  on  apprit  qu'un 
mandat  d’arrêt  décerné  par  Bô  avait  enlevé  à 
leurs  foyers  sept  citoyens  dont  cinq  présidens 
pu  secrétaires  des  sections , un  commandant 
de  bataillon  de  la  garde  nationale , et  le  mem- 
Iwe  du  conseil  général  qui  avait  prouvé  que  la 
garde  nationale^  au  milieu  de  laquelle  Housse- 
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lin  se  disait  prisonnier , lui  avait  été  donnée  sur 
sa  demande  même. 

Fermeté  des  Fort  heureusement  la  fermeté  républicaine 

citoyens,  triompha  de  la  terreur.  Les  citoyens  convoqués 
en  section  se  réunirent  avec  calme  , persistèrent 
dans  leurs  précédens  arrêtés,  les  motivèrent, 
et  réclamèrent  leurs  frères  incarcérés  la  veille. 
Bô  n’est  pas  content  de  cette  épreuve , il  veut 
consulter  le  peuple  en  masse,  et  après  avoir 
indiqué  une  assemblée  générale  dans  la  ci-de- 
vant cathédrale , il  arrive  avec  toutes  les  auto* 
rites  constituées , la  musique  de  la  garde  natio- 
nale en  tête.  C’était  le  jour  de  la  fête  de  la  reprise 
de  Toulon.  Il  monte  à la  tribune , Gâchez  et 
Rousselin  toujours  à ses  côtés.  Rousselin  entre- 
prend de  justifier  Gâchez,  dit  qu’il  est  étonnant 
que  le  peuple  de  Troyes  méconnaisse  le  seul 
maire  vertueux  , le  seul  maire  sans-culotte  qu’ait 
eu  la  commune  5 qu’au  surplus  , le  représentant 
du  peuple , Bô , reconnaissant  son  mérite , le 
présentera  lui  même  à la  Convention  nationale. 
Bô  parle  dans  le  même  sens.  Le  peuple  les  avait 
écouté  tranquillement  ; mais  quand  ce  vint  à Gâ- 
chez,il  n’y  tînt  plus,et  des  murmures  se  font  enten- 
dre ; alors  Bô  crie  : la  musique  j on  entonne  un 
air  patriotique  et  l’assemblée  finit. 

La  constance  du  peuple  était  désespérante  , il 
ne  reste  plus  de  moyens  que  de  le  décimer. 
Quels  sont  ceux  qu’honoreront  la  haine  et  la 
vengeance  des  intrîgans  ? c’est  ce  qui  fait  l’obj* 
jet  d’une  délibération.  Plusieurs  listes  sont  suc- 
cessivement présentées  à l’acceptation  de  Bô. 

Seccmà'Lje  maæimum  allait,  dit-on,  à 800,  c’est-à-dire 
■«andatd’ar-  section.  Les  modérés  n’en  deman- 

daient que  80.  Les  indulgens  , 4^.  Bô  s’en  tînt,^ 
on  ne  sait  pourquoi,  au  minimmu  ; en  consé-’ 
quence  , un  mandat  d’arrêt  signé.  Bô,  surmonté 
d’un  considérant,  basé  sur  le  rapport  de  Barrèrç,,^ 
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èt  potJr  latédaction  duquel  Rousselîn  paraîssaît 
avqi  r stfPvi  de  secrétaic^, enleva  dans  la  même  nuit 
à leur  famille  quarante  nouveaux  citoyen^  ( i ) » 
auxquels  on  joignit  les  six  premiers  , et  tous 
furent  conduits  en  criminels  d’étàt , par  le  plus 
grand  froid  , dans  la  commune  de  Brienne  , dis^ 
tante  de  8 lieues , par  loo  hommes  de  la  pré- 
tendue armée  révolutionnaire,  à chacun  desquels 
on  avait  délivré  six  cartouches , et  par  huit 
gendarmes. 

Dès  le  lendemain,  Bô  casse  la  société  populaire  Réformé 
toute  entière,  et  pour  la  réformer  nomme  une 
commission  qu’il  appelle  noyau  régénérateur  , et  dissolu* 
exclusivement  composée  du  comité  révolution-  société  po- 
naire  ou  de  ses  adhé reris  , au  nombre  de  2.4  9 polaire, 
avec  pouvoir  audit  noyau  d’admettre  ou  refuser 
qui  bon  lui  semblera  (2). 

Après  avoir  supprimé  la  place  de  maire  qu’il 
juge  les  Troyens  incapables  de  remplir  après 
Gâchez  (3)  , après  quelques  destitutions  frappées 
sur  ceux  des  membres  de  la  municipalité  qui 
s’étaient  montrés  les  moins  complaisans  pour 
Rousselîn  (4)  , Bô  ordonne  au  district  composé 
d''indi?idus  dénoncés  par  les  sections,  dln former 
contre  les  citoyens  qu’il  vient  de  faire  incarcérer, 
défend  aux  comités  de  surveillance  de  s’en 
mêler , et  part  le  lendemain  , emmenant  dans 
sa  voiture  , comme  il  l’avait  annoncé , le  ver^ 
tueux  Gâchez  (5). 

Content  de  cette  victoire  remportée  sur  des  ci- 
toyens soumis  à la  loi  et  pleins  de  respect  pour  U 

(1)  Voyez  pièces  justificatives,  n^.  9. 

(a)  V .yez  pièces  justificatives,  0°.  10. 

(3)  Voyez  pièces  justificatives,  no.  ii. 

(4)  Voy  z pièces  justificatives  , même  numéro. 

(5)  Le  tribunal  crixninel  du  département  de  Paris  çn 
Penroyant  aux  galères  lui  a rendu  la  justice  qu’il  devait 
recevoir  du  représentant  Bô. 


r«pr4sentalîon  HAtîonale Rousselîn  retourne  à 
paris  ,‘’et  y fait  circuler  un  rapport  de  sa  mission  ^ 
4ans  lequel  lefiel  le  plus  amer  le  dispute  ài  Timpos- 
turela  plusrévoltante.  Il  y compare  Troyes  à Lyon; 
il . espérait  sans  doute  alors  trouver  dans  cette 
comparaison  une  excuse  à ses  exactions  et  à ses 
barbarie  Nous  renvoyons  à la  fin  du  mémoire 
l'analyse  de  cette  pièce  curieuse. 

Bvô  et  Rousselin  partis  ^ le  cbamp  de  bataille 
demeurait  naturellement  aux  d éposi  taires  de  leur 
confiance.  La  société  populaire  qui  fut  quelque 
temps  bornée  au  noyau  re'générateur  , est  le 
théâtre  où  s'exerce  leur  fureur.  Les  déclama- 
tions les  plus  virulentes  , satisfont  à leur  ressen- 
timent. On  s'y  plaint , et  c''est  un  ex-prêtre  , le 
nommé  Bourdon  , qui  fait  entendre  ce  langage , 
que  les  femmes  de  leurs  victimes  peuvent  encore 
leur  porter  des  consolations.  On  proposé  de 
les  mettre  aussi  en  incarcération. 

Soixante  citoyens  qui  s’étaient  prononcé» 
contre  ces  intrigans  dans  leurs  sections  , et 
dont  les  noms  avaient  échappé  au  projet  d’ar- 
restation , sont  consignés  aux  portes  delà  ville.. 

Le  conseil  général  de  la  commune  n'accorde 
de  certificats  de  civisme,  et  même  de  passe-ports, 
qu'avec  l'agrément  de  la  société  régénérée  ^ 
dans  laquelle  on  n'avait  admis  que  des  trem- 
bleurs  ou  des  buveurs  de  sang  ( i )• 

‘ Dans  sa  mission  impromptu  , Bô  avait  oublié 
• le  complément  des  mesures  révolutionnaires  , 
qui  devaient  réunir  toute  l'aûtorite  dans  les 


( 1 ) Très-long-temps  la  formule  de  l’interrogatoire  pour 
Vadmission  du  candidat  , supposait  , de  sa  part  la  réponse 
qu^il'n^avait  point  paru  dans  sa  section  comme  dénonciateur' 
des  fonctionnaires  publics  devenus  les  chefs  de  cette  so- 
ciété, Aucune  motion  ne  pouvait  y être  faite  , sam  avoÎK 
préalablement  passé  par  la  censure  du  bureau. 


lEaîns  des  întrîgans  , c’était  le  renouvelleraenç 
de  la  garde  nationale.  Il  écrivit  de  Nogent  poui^ 
en  ordonner  l’exécution.  Le  noyau  régénéra- 
teur , en  possession  de  distribuer  tous  les  em^ 

Îdois  , fixe  lui  - même  les  conditions  d’éligibi- 
ité.  Par  suite  de  ce  , des  avis  sont  donnés  aux 
citoyens  réunis  en  compagnie  ^ de  porter  leur 
choix  exclusif  sur  tels  et  tels.  C’est  ainsi  qu’Hadqt, 
et  d’autres  accaparèurs  de  places  , réprouvés  un 
instant  auparavant  par  l’universalité  du  peuple 
Troyen  , se  trouvèrent  former  l’état  - major  de 
sa  garde  citoyenne.  Les  terroristes  Troyens  se 
croyaient  si  sûrs  de  leurs  forces  , qu’ils  ne  pre- 
naient plus  la  peine  de  déguiser  les  mesures 
d’oppression. 

La  terreur  était  tellement  imprimée  , que  les 
decadis  les  sections  étaient  désertes.  Bramand 
et  Rides , de  la  huitième  section  , maîtres  pai- 
sibles d’une  place  abandonnée  , surprirent 
sans  peine  au  petit  nombre  de  citoyens  qu’ils 
trouvèrent  dans  le  lieu  des  séances  , une  décla- 
ration improbative  des  délibérations  avouées 
par  l’assemblée  générale  , et  portèrent  ladite  dé- 
claration à la  municipalité  , qui  en  eût  fait  in- 
failliblement un  acte  d’accusation  contre  les  nou- 
veaux détenus  , sans  le  zèle  et  l’humanité  de 
Garnier  ( de  l’Aube)  , qui  se  trouvant  par 
bonheur  au  bureau  municipal  , la  repoussa  avec 
son  énergie  connue  , et  mérita  ainsi  une  place 
honorable  dans  la  fameuse  enquête. 

Cette  enquête  ^ comme  nous  l’avons  dit  plus  Enquête, 
haut,  était  une  des  mesMxes  de  siir été  générale 
prises  parBô  contre  les  nouveaux  détenus. 

Le  district , chargé  de  l’exécution  , ne  trouvant 
pas  dans  ses  bureaux  des  gens  assez  dévoués, 
en  confia  la  rédaction  aux  nommés  Rides , ex- 
moine , et  Bramand  , ex-prêtre. 

CeuX'Ci  ne  recevaient  que  les  dépositions  à> 
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charge , et  rejetaient  celles  à décharge  , en  di- 
sant aux  déposans  que  ce  n*  était  pas  cela  qu^ort 
leur  demandait.  Ces  deux  secrétaires  ne  rou- 
gissent pas  d’être  en  même  temps  déposans  et 
rédacteurs  de  leur  déposition.  Tous  les  moyens 
sont  employés  pour  obtenir  des  témoignages. 
On  les  mendie  de  tout  côté , et  pour  donner  le 
temps  à la  terreur  d’en  amener  , l'enquête  se 
prolonge  pendant  un  mois  , au  bout  duquel, 
prenant  pour  prétexte  l’envoi  de  l’argenterie 
B^utation  provenant  des  églises  et  d’autres  sources,  ils  la 
Administra-  lont  porter  a Pans  par  leurs  adhérons. 

voilà  donc  encore  une  fois  rendus  aux 
légéttérée.  cmbrassemens  de  Rousselin , les  Debarry  , les 
Pequereau  , les  Déan.  Ce  chef  des  antropopha- 
ges  les  accueille  et  les  mène  aux  Jacobins.  Ils 
y font  un  discours  par  lequel  ils  réclament  et 
obtiennent  l’appui  de  leurs  dignes  frères  ^ pour 
faire  poursuivre  par  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale , le  peu  d’amis  et  de  parens  qui  étaient 
venus  s’intéresser  au  sort  de  leurs  victimes  , les 
désignant  sous  le  titre  de  suspects , de  taxés  et 
de  partisans  de  ces  hommes  qui  , dirent  dis,  ve^ 
naient  de  sijjler  la  lino  te  à la  guillotine  ( i ). 

■ l...  ^ 

( 1 ) Ces  individus  étaient  les  mêmes  aux  portes  desqiiels 
avaient  été  mises  les  inscriptions  d’assassins  du  peuple.  Avant 
qu^ils  fussent  en  accusation  , Rousselin  , avec  son  comité 
révolutionnaire  ,des  avaient  fait  mettre  aux  fers  , au  pain  , 
à Peau  et  à la  paille  , sous  la  responsabilité  capitale  du  con- 
cierge , auquel  le  comité  dit  que  plus  il  les  maltraiterait , 
mieux  il  serait  accueilli,  Bô  se  chargea  de  les  envoyer  au 
tribunal  révolutionnaire.  Sans  entrer  dans  le  fond  de  leur 
Jugement , nous  dirons  qu^il  résulte  de  leur  acte  d^accusa- 
tion  f que  Pon  connaissait  dès  lors  au  tribunal  révolution- 
naire y le  terrible  mode  des  amalgames.  Millard  y un  des 
impliqués  y se  trouva  associé  à des  hommes  prévenus  de  délits 
tout-à-fait  étrangers  à Pimputation  qui  lui  était  faite  3 im- 
putation contre  laquelle  on  refusa  d^entendre  les  témoins  à 
décharge  j et  qui  ^ fut-elle  demeurée  constante  , é tait  aboUa 


(*9) 


Ce  TOyage  , qui  ne  coûtait  qu’aux  âdmînî^ 
très  , et  dont  le  but  était  de  mieux  river  leurs 
fers  ( 1 ) , procura  à ces  commissaires  un  mois 
d’orgies  et  aamusemens  avec  leur  cher  Mentor. 

Ils  reviennent  , c’est  une  meute  d’animaux 
déchaînés.  A leur  voix  se  ranime  l’ardeur  des 
proscriptions.  La  société  semblait  les  avoir  at- 


tendu 


pain  , à l’eau  et  a la  paille.  Sur  cet  arrêté  , pré« 
«enté  à sa  sanction  , le  conseil  général  se  con- 
tenta d’ordonner  le  retranchement  de  la  viande 
aux  détenus  (a)  , et  le  versement  et  le  mélange 
dans  un  même  tonneau  , de. toutes  les  boissons 
qui  leur  viendraient  du  dehors , sous  prétexte 
que  la  nourriture  devait  être  commune  à tous. 
Cette  dernière  disposition  fut  controuvée  , et 
quoique  non  revêtue  des  formes  légales  , elle 
rut  proclamée  aux  détenus  par  Meunier  et  Char- 
bonnet  ( 3 ). 

. Rien  n^'est  oublié  pour  faire  croire  que  la  mis- 
sion dont  nous  venons  de  rendre  compte  avait 
tourné  au  profit  du  terrorisme.  Par  ordre  de  la 
société  est  imprimée  et  distribuée  , avec  profu-» 
sion  , une  brochure  en  huit  pages  //î-8®  , portant 
pour  titre  : » Adresse  prononcée  à la  barre  de 
>»  la  Convention  nationale  , par  les  Commissaires 

par  une  loi  antérieure.  Ajoute*  à cela  que  Pimmoral  Gâches 
fut  admis  en  témoignage  contre  les  accusés^  lui  qui,  à la  so- 
ciété populaire  de  Troyes,  s^était  offert  de  les  condamner 
comme  juré  , et  de  les  exécuter  comme  bohrreau. 

( 1 ) Le  projet  était  d^obtenir  l’incarcération  des  ôoquMf 
avaient  prudemment  fait  consigner  aux  portes  avant  leur  dé- 
part 5 provisoirement  défense  fut  faite  de  leur  accorder  des 
certificats  de  civisme.  A cet  effet  , la  municipalité  reçut  du 
district  la  liste  de  leurs  noms  , qui  n’était  autre  que  te 
iclevéde  Penquéte  , et  elle  la  consultait  toutes  les  fois  qu^ua 
passeport  ou  un  certificat  de  civisme  lui  était  demandé. 


roiistes  Troyens  y font  l’éloge  de  leur  chef 
Housselin  avec  une  impudence  qui  ne  permet 
pas  de  douter  qu’ils  ont  écrit  sous,  sa  dictée. 
L’arme  redoutable  du  fédéralisme  y est  em- 
ployée avec  cette  perfidie  qui  servit  si  bien  la 
cause  des  derniers  tyrans.  Le  glaive  de  la^  loi , 
y est-il  dit , dégoûtant  encor 'du  sang  des  Brissot 
et  de  leurs  complices  , annonce  à ses  pareils  le 
aort  qui  les  attend. 

Mais  ce  n’était  pas  assez  d’un  imprimé  pour 
subjuguer  une  commune  puissante  à des  êtres 
aussi  bêtes  que  médians.  Il  leur  fallait  un  ren- 
fort étranger  : la  correspondance  de  Rousselin 
était  assidue.  Elle  était  lue  avec  ostentation  à la 
société  régénérée.  On  en  jugera  l’esprit  par  cet 
échantillon  : Si  lès  Troyens  lèvent  la  tête  , on 
leur  enverra  des  Jacobins  à liv,  par  jour, 
i ■ Vers  le  même  temps  , Sergent  , brouillon 
connu  / nouvellement  revenu  de  la  Vendée  pour 
grossir  leur  parti , disait  hautement  que  les  déte- 
nus, dont  le  nombre  allait  alors  à plus  de  deux 
cents , n’étaient  que  l’avant-garde  des  aristo- 
crates ; que  le  corps  d^armée  était  encore  entier 
dans  telles  et  telles  rues  qu’il  désignait  ; quh't 
fallait  que  les  maisons  du  Quartier-haut  fussent 
évacuées  pour  recevoir  tous  les  sans-culottes  du 
Quartier- bas. 

Thomas  et  Déan  voulaient  un  deux  septembre 

i dus  expéditif:  c’était  de  braquer  les  canons  sur 
a maison  de  réclusion  ( i ). 


( 1 ) On  peut  voir  au  bulletin  du  5 germinal , une  adresf# 
de  la  société  régénérée  , qui  , exposant  que  les  détenus  cons- 
pirent encore  dans  les  prisons  ^ demande  leur  translation 


Les  débats 


( 3i  ) , 

Pévre  l^Amérîcaîn  , se  rappellant  l’héureui 
régime  qui  lui  mettait  le  bâton  à la  main  contre 
ses  nègres  , en  invoquais  Texécution  contre  les 
incarcérés. 

Arrive  la  loi  du  8 ventôse  , sur  les  détenus^ 

Cet  ouvrage  des'Robespierre  et  des  Saint-Just , Commîssîo» 
il ^était  pas  assez  sévère  au  gré  de  ces  oppres-^®*  i 
seursfi).  Son  exécution  était  exclusiveraontcori^ 
fiée  aux  comités  de  surveillance,  ils  redoutaient 
leur  philantropique  équité  ( 2).  Pour  la  paraly- 
ser se  forme  , dans  la  société  régénérée  , une 
commission  de  douze  membres  , l’extrait  de  Tan-, 
cien  comité  révolutionnaire  , du  noyau  régéné- 
rateur , des  administrations  et  des  autres  fonc- 
tions publiques , dignes  élèves  de  Rousselin  dans 
Part  d’opprimer  ceux  que  la  loi  protégeait  (3). 

Nous  joignons  copie  de  Farrêté  institutif  de  cette 
commission  ( 4 )•  On  y verra  Terapresseinent  des 
meneurs  pour  alimenter  la  guillotine  , le  tout 


leur  échange  avec  d’autres  départemens. 
avaient  amené  cette  adresse  , parlaient  d’envoyer  les  détente 
de  Troyes  à Orléans  , et  l’on  sait  que  c’était  le  chemin 
la  Loire. 

( 1 ) V oye*  la  correspondance  de  l’agent  national 
trict  ^ où  l’un  d’eux  y est  dénoncé  comme  accusant 
dérantisme  Fnncien  comité  de  salut  public. 

( 2 ) A Troyes  , les  comités  de  surveillance  , nommés  pat 
le  peuple  , participaient  en  général  de  la  douceur  naturelle 
des  Troyens  ; plusieurs  fois  iis  avaient  dénoncé  les  actes  op- 
pressifs de  nos  tyrans. 

(3)  Voici  leurs  noms  .•  Sergent , Péquereau  , Hadot , 
Déan,  Thomas,  Debarry  , Bajot  le  jeune , ex-prêtre  , Ca** 
retté  , Guérin  , Meunier  , Truelle-Rambourg  , Mulet. 

Le  nom  de  ce  dernier  , qui  a toujours  mérité  la  confiance 
de  ses  concitoyens  , se  trouve  là  par  un  de  ces  heureux  ha- 
sards qui  ont  servi  plusieurs  fois  la  cause  des  détenus.  Il 
avait  été  nommé  en  son  absence.  Il  voulut  quitter  , mais  da 
bons  esprits  le  déterminèrent  à y rester  ,pour  y être  utile 
dans  des  vues  contraires  à celles  de  ceux  qui  l’y  avaient  naist. 


(4  > Voyea  pièces  îustifioativet , n.«  14. 
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tfin  que  les  prisons  , ainsi  évaciices  , offrissent 
de  la  place  a d^autres  victimes.  On  ne  s’em ha- 
rassait pas  de  contrarier  par  cette  institution  le 
vœu  de  la  loi  clairement  exprimé  , on  croyait 
assez  bien  mériterde  la  patrie  , dèsdors  cpi’on 
travaillait  pour  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris.  Ponsard  , qui  attaqua  cette  usurpation  de 
pouvoirs  avec  la  meme  énergie  qu’il  développait 
contre  tous  leurs  actes  , en  reçut  bientôt  la  ré- 
compense. L’agent  national  de  la  commune  , 
Rondot  fils  , le  fit  traduire  en  prison  , de  son 
autorité  privée  , et  contre  le  vœu  du  conseil  gé- 
néral , qui  avait  su  , pour  cette  fois  , résister  à la 
volonté  de  ce  despote. 

Parmi  les  mille  et  un  attentats  de  ces  domina- 
teurs , on  peut  encore  remarquer  l’arrestation  , 
par  ordre  du  district , de  trois  membres  du  co- 
mité de  surveillance  de  la  septième  section.  Ce 
comité  avait , sur  plusieurs  faits  d’une  forte  pré- 
somption , fait  saisir  un  individu  nommé  Dalle- 
magne  fils  , qui  tenait  au  parti  de  1 ''oppression* 
Il  n^en  fallait  pas  davantage.  L’oppresseur  Dalle- 
tnagne  fils  , ne  devait  pas  être  confondu  avec  let 
opprimés  , on  le  met  en  liberté.  D’un  autre  côté, 
un  bon  citoyen  , victime  de  la  vengeance  , de- 
mande un  élargissement  d’un  ou  deux  jours  , 
pour  fermer  les  yeux  à un  frère  chéri , on  répond 
qu’il  peut  bien  mourir  sans  lui.  Un  septuagé- 
naire , impotent , à l’article  de  la  mort  , est  ju- 
gé suspect  par  ces  Administrateurs  zélés.  Ils  l© 
font  porter  à bras  dans  la  maison  de  réclusion, 
et  de  là  , deux  jours  après  , à l’hôpital  , où  il 
perdit  presqu’aussitôt  la  vie. 

Cependant  l’intrigue  , plus  éveillée  naturelle- 
ment que  la  vertu  , après  s’être  emparé  de  l’au- 
torité , se  distribuait  les  rôles  pour  la  conserver. 
Les  %4  avaient  une  permanence  à Paris.  Peque- 
reau.  Déan,  Hadot,  Rondot  fils , jugés  plus 

propret 
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propres  que  les  autres  à écarter  du  centre  la 
lumière  de  la  vérité,  s’y  rendaient  alternative- 
ment chacun  leur  mois,  quelquefois  ensemble, 
munis  d’une  mission  dont  le  {hé texte  ne  man- 
quait jamais,  celui  des  subsistances.  Le  calcul 
de  ce  qu’ont  coûté  à la  commune  de  Troyes  les 
commissions  de  ce  genre  , ne  serait  pas  une 
chose  indifférente  pour  ceux  qui  savent  que  ces 
individus  , maîtres  de  toutes  les  autorités  , se 
taxaient  eux-mêmes.  Peut-être  qu’alors  les  fes- 
tins multi{3liés , qui  leur  servaient  de  point  de 
réunion  , souffriraient  diihcilement  Lexamen 
sévère  d’un  œil  attentif. 

Les  conspirations  de  prison  venaient  d’être  Ve?:ar’ons 
imapinées.Ûnesi  heureuse  invention  pouvait  bien 

O r\  r .tenus. 

etre  appliquée  a notre  commune.  Un  en  iic  un  essai 
à la  lin  de  lloréal.  Meunier^  capitaine  de  la  garde 
soldée  des  détenus  (i)  , était  digne  d’en  être 
l’instrument.  Cet  homme  , que  Carrier  n’eut  pas 
désavoué  pour  gardien  de  ses  soupapes  , était 
tous  les  jours  slux  expédions  pour  vexer  les  mal- 
heureux confiés  à sa  surveillance.  Plusieurs  pro- 
vocations de  sa  part  lui  avaient  servi  d’occa- 
sion de  développer  à leurs  yeux  mécontens  la 
puissance  des  bayonnettes  de  ses  subordonnés 
qu’il  appelait  ses  gens.  Il  allait  faire  lui- même 
à la  société  régénérée  , des  motions  contre  les 
détenus  , et  se  chargeait  de  les  exécuter  , sans 
attendre  les  consignes  de  la  municipalité , dont 
il  savait  se  passer,  losqu'’elles  ne  favorisaient  pas 
son  caractère  léroce.  Il  était  d’ailleurs  membre 
de  cette  commission  qui  s’était  montrée  si  em- 

(i)  Il  est  bon  de  savoir  que  l’exécution  de  la  loi  sur  lea 
détenus  comme  suspects,  avait  servie  de  prétexte  à l'etablisse- 
ment d^me  corporation  armée  de  5o  hommes,  laquelle  depuis 
avait  été  portée  à 70.  Cette  corporation  avait  son  capitaine  à 
7 liv.  par  jour , et  ses  autres  officiers  à un  traitemeut 
proportionué. 
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pressée  de  vnîder  les  prisons.  Tant  de  "bonneif 
qualités  en  faisaient  un  sujet  précieux  pour  le  sys- 
tème d^^/puraiion  de  la  population  française.  Ses 
actes  arbitraires provo(j[uèrentcontrelui  des  plain- 
tesdela  partd’undes  détenus  sectionna  ires  devant 
l’olïlcier  municipal  de  service.  Meunier , ne  pou- 
vant s^abaisser  à répondre  devant  le  magistrat  du 
peuple,  vint  trouver  à part  le  dénonciateur,  etTac- 
cabla  des  injures  et  des  grossièretés  qui  lui  étaient 
familières.  Ses  camarades  d’infortune  , indignés 
de  cette  conduite  , en  expriment  avec  énergie  à 
Meunier  leur  mécontentement  , et  écrivent  au 
conseil -général  pour  avoir  justice.  Mais  ils  s’a- 
dressaient à leursennemis.  L’anthropophage  Meu- 
nier les  avait  d’ailleurs  prévenus.  L)éjà  les  rues 
retentissaient  des  cris  séditieux  de  Finsurrection 
des  prisons.  Des  commissaires  sont  envoyés  pour 
entendre  soi-disant  les  parties  respectives,  et  exa- 
miner la  vérité  d^un  procès-verbal  que  ce  tigre 
avait  présenté  d’avance , revêtu  de  deux  signa- 
tures surprises  à ses  gardes  , comme  le  prouvè- 
rent leurs  dépositions  verbales  , toutes  opposées 
à leurs  dépositions  écrites.  Ce  faux,  authentiqué 
par  la  confrontation  , fut  couvert  d’un  voile 
officieux  par  Debarry  , secrétaire  des  commis- 
saires informateurs,  et  par  Forgeot^  officier  mu- 
nicipal , ci-devant  membre  du  comité  révolu- 
tionnaire ; lesquels,  malgré  l’opposition  de  deux 
de  leurs  collègues,  Mignot  et  Lavocat-Coignié ^ 
firent  sanctionner  par  la  municipalité  le  procès- 
verbal  du  faussaire  Meunier  \ et  pour  étouffer 
par  la  terreur  les  réclamations  que  pouvaient 
exciter  cet  acte  révoltant , un  arrêté  du  conseil- 
général  , dont  nous  donnons  ici  copie  (i)  , en- 
voya pour  i5  jours  au  cachot  Barotte , le  dé- 
nonciateur de  Meunier  5 pour  ledit  Barotte  avoir 


(1)  Voyez  pièces  justificatives  , n®.  i5. 
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^am  méconnaître  V officier  municipal  en  fonc* 
tions  (i).  Ce  fut  à cette  époque  qu’un  autre  des  dé- 
tenus sectionnaires  particulièrement  révolté  du 
triomphe  des  intriguans,  osatentercontreeux  une 
lutte  qui  lui  fut  demeurée  funeste  sans  l’heureux 
concours  des  circQnstances  qui  ont  délivré  la 
convention  nationale  et  la  France  entière  d’une 
trop  longue  et  trop  honteuse  oppression.  Fort  de 
sa  conscience  , et  trompé  par  les  hypocrites  dé- 
clamations de  justice  et  vertu  des  membres  du 
gouvernement , il  s’annonce  comme  dépositaire 
de  faits  de  la  nature  de  ceux  que  l’article  XX  de 
la  loi  sur  la  police  générale  de  la  république  , 
obligeait  tous  les  citoyens  de  dénoncer  5 mais 
voulant  éviter  les  atteintes  de  ses  ennemis  qui 
occupaient  les  administrations  , et  qui  avaient 
déjà  fait  à l’égard  des  détenus  , un  abus  de  leurs 
pou voirs, en  in terqe p tan tunedeleurspé tition s (2) , 
il  déclare  ne  pouvoir  rien  révéler  qu’au  comité  de 
salut  public.  Cette  précaution  mystérieuse  eut 
son  effet.  Huit  jours  après  , l’agent-nationaf  du 
district  reçut  ordre  de  faire  Iranférer  à Paris  le 
pétitionnaire  , pour  quil  fût  entendu  par  le  Dëpart  d’im 
comité.  Il  part.  Toute  la  commune  était  dans  «eoion- 

naues  pomi 

Paris. 

(1)  Cet  officier  municipal  était  le  nommé  Devilliers.  n 

Comme  , dans  les  fonctions  de  surTeillance  qu'^il  était  venu 
exercer  à la  maison  de  réclusion  , il  n’avait  pas  pris  la  peine 
d’apporter  sa  décoration  municipale  , Barotte  , qui  ne  le 
connaissait  pas  , lui  avait  demandé,  avant  de  lui  adresser  sa 
plainte  , si  c'était  lui  qui  était  l’officier  municipal.  Voilà  ce 

que  la  municipalité  appelle  paraître  méconnaître  Vojfcier 
municipal  en  fonctions.  Cette  subversion  dea  premiers  prin- 
cipes de  la  police  occasionna  à Barotte  une  maladie  qui  lo 
conduisit  aux  portes  du  tombeau. 

(2)  L’original  et  les  copies  de  la  pétition  dont  il  est  question 
avaient  été  confiés  par  les  détenus  sectionnaires  à l'officier 
municipal  de  service  , pour  qu’il  fît  passer  l’un  au  comité 
de  sûreté  générale  , et  les  autres  aux  comités  de  surveillance 
de  la  commune  ^ il  crut  à propos  de  les  supprimer. 

c % 
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Tattente  du  procliaîn  dénouement  d’une  affaîrô 
qui  mettait  plus  que  jarriais  les  parties  en  présence. 
Mais  l’ancien  comité  de  salut  puBlic  qui  se 
mêlait  de  tout  sans  rien  finir  , le  renvoya  de- 
vant le  bureau  de  la  police  générale  dont. Robes- 
pierre était  le  directeur.  Alors  ce  tyran  venait 
d’augmenter  son  crédit  liberticide  par  l’incalcu-^ 
labié  influence  du  patriotisme  assassiné.  Les 
yeux  du  peuple  fixés  sur  lui  détournaient  son 
attention  des  affaires  particulières.  La  fête  de 
TEtre-suprême  , les  grands  projets  dont  la  loi 
du  22  prairial  était  l’exécution  tragique  , tout 
concouirut  à faire  oublier  des  réclamations  dont 
Lob] et  eut  infailliblement  perdu  le  réclamant  , 
puisqu'elles  tendaient  à repousser  un  système  de 
terreur  qui  se  fortifiait  tous  les  jours  du  sang  de 
3o  ou  40  victimes. 

Dans  Lintervalle  , un  acte  de  juste  sévérité 
<ks”(tidrciu  l’assura  tous  les  amis  de  l’humanité  qui , à Troyes, 
comirérévo-  attendaient  debonne-foiun  remède  à leurs  maux, 
lutionnaire.  comité  de  sûretè  générale,  sur  des  dénon- 
ciations particulières  appuyées  par  Garnier  de 
l’Aube  , fit  saisir  et  traduire  à Paris  les  nommés 
Rondot  fils  , Hadot  , Thomas  , Debarry  , For- 
jeot,  Sergent , Rides  , Rambourg  fils , Meunier  , 
Rajot , ex-prêtre  , Garnier  l’imprimeur  et  Bau- 
cheron  ( 1 ). 

Il  n'’est  pas  aisé  de  peindre  l’exaltation  de 
joie  que  cet  événement  causa  dans  fa  Commune. 
C’était  la  nuit  du  11  au  12  Messidor  : la  jour- 
née du  lendemain  fut  une  fête  publique.  Troyes 
n’était  plus  qu’une  grande  famille  dont  les  mem- 
bres se  félicitaient  réciproquement  de  la  des- 
truction de  l’ennemi  commun.  Ceux  qui  aiment 
les  contrastes  , rapprochaient  avec  une  sorte  de 


( 1 ) Huit  jours  après  , Bourdon  Pex-prêtre , Febrre 
L Américain  et  Déan  fils  | les  suivireat. 


satisfaction  , les  époques  opposées  du  Messie 
dor  et  du  ix  Nivôse  ( i ).  C’était  la  belle  nature 
qui  consolait  les  citoyens  des  rigueurs  de  Thiver. 

Pour  que  les  sus-nommés  fussent  bien  convain- 
cus qu’ils  emportaient  en  partant  l’exécl-ation 
universelle  , le  peuple  leur  fit  entendre  ses  cris 
d’indignation  jusques  dans  les  détours  qu’ils 
prirent  pour  échapper  à cette  humiliation  ( 2 ). 

Les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers  découvrirent 
cliez  Hadot  un  registre  de  la  Municipalité  ren- 
fermant les  délibérations  du  premier  Nivôse  et  ‘ 
jours  subséquens  , quoique  ledit  Hadot  ne  fût 
pas  Officier  municipal.  On  a répondu  que  ce 
registre  était  destiné  à servir  de  renseignement 
pour  un  mémoire  justificatif  fait  en  commun  par 
le  noyau  régénérateur.  Mais  pourquoi  dans  ce 
registre  le  titre  qui  annonçait  le  nom  du  maire, 
comme  l’ayant  paraphé  , n’en  portait-il  point  la 
signature  T Pourquoi  le  nombre  de  feuillets  fixés 
par  le  premier  récolement  à 4 9, se  montait-il  à5i  ? 
Pourquoi  des  lacunes  a la  fin  de  plusieurs  dé- 
libérations ? etc.  . . : D(î  * 

Environ  i5  jours  auparavant  leur  arrestation^  tiimdp^Guér 
avait  paru  un  imprimé  en  8 pages  in-quarto  , 
signé  Guélonle  jeune  , détenu  à TrOyes  comme 
sectionnaire , où  leur  scélératesse  et  leur 
pitude  était  énergiquement  dévoilée.  Cet  ouvrage 
avait  sonné  l’alarme  aux  oreilles  des  dominateurs 
On  y démasquait  assez  clairement  leurs 
ponneries  multipliées.  Rondot  fils  , orfèvre  et 
Agent-National  de  la  Commune  , averti  par  la 
subite  arrestation  de  Pequereau  , son  ami , du 


( 1 ) On  se  rappelle  la  consternation  universelle  qu^avait 
répandu  dans  la  Commune  la  translation  à Btieniie  des  déte- 
nus dits  sectionnaires  à Pépoqiie  du  12  NivAse. 

( 2 ) Au  lieu  de  prendre  la  route  ordinaire  de  Paris  ^ ilt 
gagnèrent  des  chemins  déjiournés. 
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sort  qui  pouTaît  Tattendre  , veut  , dans  les 

Ï)remiers  jours  de  Messidor  , faire  au  District 
a remise  tardive  d’une  grande  quantité  de  mor- 
ceaux d'’argenterie  mis  en  pièces  , de  lingots 
de  perles  fines  ^ pierreries  et  autres  débris  pro- 
* venant  de  la  dépouille  des  églises  , évalués  à 
plus  d’un  million  , dont  il  s’était  emparé  sans 
autorisation  directe  ni  indirecte  d^’aucune  auto- 
rité , sans  désignation  ni  appréciation  , ni  sans 
qu’il  en  existât  procès-verbal.  L’Agent-Kational 
du  District  proteste  contre  cette  remise  irrégu- 
lière et  suspecte.  Rondot  répond  qu^il  n’avait 
gardé  ces  objets  précieux  que  pour  les  mettre 
dans  le  futur  muséum  la  commune  de  Troyes. 
Etait-ce  aussi  pour  embellir  le  muséum  qu’une 
somme  de  cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  dix-sept  sols  sjx  deniers  , produit 
des  dons  des  sections  et  des  amendes  , et  des- 
tinés à secourir  les  indigens  pendant  l’hiver  , 
étaient  encore  dans  l’armoire  de  l’Agent-national 
Départ  de  à la  maison  commune  lors  de  son  arrestation  1 
Revenons  au  mémoire  de  Guélon.  Aussi-tôt  qu’il 
eût  paru  , le  comité  de  salut  public  en  manda 
l’auteur  : mais  son  admission  fut  ajournée  par 
les  mêmes  motifs  que  l’avait  été  celle  du  citoyen, 
qui  l’avait  devancé  à Paris. 

Réunis  ensemble  pour  la  même  cause  , iîa 
firent  des  démarches  dont  la  publicité  réveilla 
l’attention  de  Robespierre.  Celui-ci  voulut  pren- 
dre connaissance  de  cette  affaire  à sa  manière. 
Jugeant  par  les  inculpations  faites  contre  les 
dénoncés  ,,  qu’ils  étaient  d’exceîlens  terroristes  , 
il  avise  au  moyen  de  les  sauver  et  de  perdre 
leur  dénonciateur.  Il  envoie  à cet  effet  dans 
piît^a J feu^k  corarrîune  de  Troyes  un  agent  nommé  Fot- 

Tiojes.  iui  feu  avec  une  mission  secrète  , couverte  d’une 
mishiüii  ostensible , dont  l’objet  était  la  surveil- 
lance des  faux  assignats.  Fiàèle  à sa  missio» 


J 


i % ) 

•ecrète , ce  mandataire  informe  exactement  sur 
ce  qui  s’était  passé  à Troyes  , relativement  aux 
faits  dénoncés  au  comité  de  salut  public.  11  mande 
les  citoyens  chez  lui  , acueille  les  terroristes  , 
repousse  les  autres  ( i ) , et  répond  à l^A^nt- 
national  du  District  qui  lui  demandait  exhibi- 
tion des  pouvoirs  en  vertu  desquels  il  suivait 
cette  conduite  , qu’il  ii^en  a pas  à montrer.  La 
correspondance  de  rÀgent-national  constate  ce 
fait.  11  y consultait  le  comité  de  Salut  public 
sur  ce  qu’il  avait  à faire  dans  cette  circonstance  f 
et  il  n’en  reçut  pas  plus  de  réponse  , qu’il  n’en 
avait  eu  sur  toutes  les  plaintes  en  vexations  dont 
étaient  remplis  ses  comptes  décadaires. 

Le  séjour  de  Pot-au-feu  à Troyes,  ne  servit  pas 
peu  à y maintenir  la  terreur.  Il  fallait  que  sa 
mission  eût  quelque  chose  de  bien  rassurant  pour' 
les  terroristes,  puisque  les  femmes  mêmes  de 
ceux  qui  yenaient  d’être  transférés  à Paris , dé- 
rogeant à la  loi  de  la  nature  qui  commande  à 
leur  sexe  une  sensibilité  pusillanime  pour  les 
personnes  qui  les  intéressent  , manifestaient  une 
grande  sécurité  sur  les  suites  de  cet  événement^ 
et  que  quelques-unes  même  eurent  l’indiscrétion 
de  trahir  le  secret  des  consolations  qu’on  leur 
avait  données. 

On  va  voir  que  leur  confiance  n’était  pas  si 
mal  fondée  : les  nouveaux  détenus  ayant  été 
traduits  avec  Rousselin  au  tribunal  révolution- 
naire , par  le  comité  de  salut  public  , sur  les  dé-  ^ 
nonciations  de  Guélon , appuyées  par  Garnier 
de  l’Aube  , furent  acquittés  le  2 Thermidor  , et 
Guélon  arrêté  par  le  même  jugement  , sous  le 
titre  de  faux  dénonciateur.  Ce  n’est  pas  ici  le 
lieu  d’exprimer  l’excès  de  P&lïroi  et  de  la  terreur  . 


( 1 ) On  en  a la  preuve  dans  les  nvenaces  qu’il  ûtà  la 
citoyenne  Haillot  pour  avoir  dénoncé  Kousselin. 
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qui  saisirent  les  Troyens  , lorsque  cettè  nouvelle 
leur  parvint.'  Elle  eut  -bientôt  étouffé  dans  scs 
élans  la  joie  que  leur  avait  fait  sentir  rélar- 
gissement des  quarante  seotionn aires  que  le  co- 
mitéucle  salut<public  avait  mis  en  liberté  le  décadi 
précédent.  Il  importe  de  n'e  pas  distraire  Fat- 
teiitioîî  du  lecteur  du  cliéf-d’œüvre  d’intrigue  que 
présente  une- catastrophe  ‘ aussi  frappante.  Ce 
jugement  inouï  fut  rendu  à la  salle  de  Féga- 
lité  ^ présidence  de  Dumas  , lequel  ne  siégeait 
ordinaîrenîent  qu’à  la  grande  salle  dite  de  la 
liberté.'  Cet  homme  féroce  y la  terreur  des  in- 
^ lîocens  et  Fàppiii  des  coupables  , dirigea  la 
procédure  avec  cette  criminelle  légèret-é  qui  a 
couvert  de  deuil  deux  mille  familles.  Le  lec- 
teur nous  pardonnera  Fespèce  de  procès-verbal 
que  lé  besoin  de  dire  la  vérité  nous  force  de 
lui  donner  sur  cette  affaire. 

Procédure  commencement  de  la  séance  est  appellé 

rîjngcipent  Guëlon  , comme  témoin.  Il  avait  sur  cette  nou- 
ïv^uîon-' veile  qualité  à lui  dontiée  par  le  tribunal , fait 
ïiaire  en  fa-  ses  protestations  à la  chambre  du  conseil.  Il  les 
XÆ  CO-  réitère  en  public  , déclarant  que  , dénonciateur 
anité  révolu-  f^its  doiit  plusieuFS  ne  se  sont  pas  passés  sous 
tionnaiie.  yenx , mais  dont  les  pièces  seules  justifient, 
xln’a  pu  ni  voulu  réunir  le  caractère  de  témoin. 
> On  passe  outre  , et  la  loi  sur  les  faux  témoins 
lui  est  lue  préalablement.  Le  président  observe 
ensuite  que  dans  cette  affaire  , Fessentiel  pour 
les  jurés  est  de  connaître  la  moralité  et  le  ci- 
visme des  accusés.  En  conséquence  , après  avoir 
fait  retirer  Giiélon  , il  appelle  les  témoins  à dé- 
charge. Paraît  David  (deFAube).  Ce  député 
déclare  qu’il  éônnaît  les  accusés  pour  d’excellens 
patriotes  , persécutés  par  l’esprit  de  fédéralisme 
dominant  à Troyes  ^ fédéralisme  dont  Guélon  , 
le  témoin  , est  à ses  yeux  très- entaché.  Guélon. 
est  rappeilë.  Il  persiste  à conserver  la  qualité  de. 


(4i) 

uénoncîatew , mais  en  vain . On  lui  recommande 
la  plus  grande  attention  à la  lecture  de  l’acte 
d’accusation  sur  lequel  il  va  être  interpellé  Cet 
acte  , dégagé  des  formes  qui  le  rendaient  valide  , 
puisque  les  faits  les  plus  essentiels  en  étaient 
écartés  , oblige  Guélon  à réclamer  la  lecture 
des  pièces  , qui  étaient  au  nombre  de  trente- 
sept.  Les  jurés  les  examineront  dans  leur  cliam’- 
^re  , répond  Dumas  , et  de  suite  ^ il  tourne 
tous  les  efforts  de  la  procédure  contre  Guélon  y 
qu’il  cherche  à intimider , en  invitant  les  jurés 
a ne  pas  perdre  de  vue  ce  qu’il  appelle  Pirasci- 
biJité  du  témoin.  Guélon  y qui  sentait  le  coup, 
sans  se  déconcerter,  insiste  , et  demande  que 
pour  prouver  que  les  faits  par  lui  dénoncés  , 
sont  appuyés  de  pièces  , Rousselin  soit  inter- 
pellé d’exhiber  ses  pouvoirs  , qu’il  l’accusait  d’a- 
voir altéré.  Rousselin  répond  qu’ils  sont  sous  les 
scellés , et  l'accusateur  public  se  contente  dé  cette 
réponse  ! Garnier  ( de  l’Aube  ) , indigné  \ ^ de- 
mande la  parole  5 c’était  un  représentant  , 6n 
n’osa  la  lui  refuser.  Mais  pour  atténuer  là  lorCé 
des  vérités  qu’il  venait  de  faire  entendre  , "Du- 
mas demande  , sans  intermédiaire  , s’il  n’y  a pas 
de  témoins  à décharge.  Paraissent  Chaperon  ( dît 
petit  sabre  ) , Carette  et  Dauvet  ^ les  deux  pre- 
miers , députés  delà  société  régénérée , envoyés 
par  elle  comme  défenseurs.^fficieux  des  accusés  , 
et  absolument  étrangers  kux’ faits  articulés  contre 
eux  , puisqu’ils  s’étaient  passés  en  leur  absen- 
Ce(i  ).  Quant  à Dauvet  , le  troisième  ténidin’, 
il  était  lui-mêrne  prévenu  de  coitiplicité  avec  les 
accusés,  puisqu’il  était  membre.de  ce  comité 
révolutionnaire  y dont  les  chefs  étaient  alors  en 
jugement , et  que  son  nom  figurait  particulière- 


C 1 ) Chaperan  revenait  de  la  Vendée , et  Carette  de  Va- 
lenciennes. 


(4^) 

ment  dans  les  pièces  dont  on  refusait  à Guëlon  la 
lecture  ( r ).  Ces  trois  soi-disant  témoins  dépo- 
sent donc  , comme  cela  était  naturel  , en  faveur 
de  leurs  complices  ou  amis  , et  se  répandent 
contre  Guélon  en  invectives  qu^on  les  dispense 
de  prouver.  Enfin  ^ après  avoir  étouffé  la  voix 
de  Guélon  par  cette  formule  ordinaire  ; Tun^as 
pas  la  pai'ole  , Dumas  fait  un  court  résumé  , 
dans  lequel  Guélon  paraissait  être  plutôt  l’accusé 
que  les  accusés  eux-mêmes.  Les  jurés  sont  ren- 
voyés dans  leur  chambre  , où  ils  ne  restèrent  pas 
cinq  minutes  pour  une  délibération  qui  suppo- 
sait l’examen  des  trente  - sept  pièces  que  Dumas 
jR^avait  pas  voulu  faire  lire  à l’audience.  . Ils  re- 
viennent et  déclarent,  en  leur  ame  et  conscieneey 
que  le  fait  n^ est  pas  constant.  Sur  le  champ , 
le  président  qui  , de  son  autorité  privée  , avait , 
dans  l’intervalle  , envoyé  à Guélon  deux  gen- 
darmes pour  le  consigner  dans  le  tribunal  même, 
demande  que  ^accusateur  public  requière  l’ap- 
plication de  la  loi  contre  Guélon  , reconnu  , par 
le  jugement  ^ faux  témoin^  L’accusateur  public 
lit  un  réquisitoire  écrit  à l’avance  dont  les  con- 
clusions étaient  que  Guélon  prendrait  , sur  le 
champ  , la  place  des  accusés.  Ce  réquisitoire  mis , 
pour  la  forme  , aux  voix , est  adopté  par  les  juges. 
Devenu  donc  de  témoin  , accusé,  Gjuélon  obtient 
Arre«ratxoa  la  parole  ; sa  défense  est  courte,  Il  réclame  la 
âe  Guélon.  lecture  des  pièces  J les  juges  pressés  , délibèrent 
de  nouveau  , et  ne  voulant  pas  compromettre  , 
par  la  publicité  des  pièces,  une  sentence  qu’ils 
venaient  de  rendre  sans  les  examiner  , sûrs 


( I ) Gacliez  était  aussi  un  des  premiers  irnplic^iies  dans 
cette  affaire  , mais  comme  il  était  détenu  pour  une  autre 
cause  , et  qu/on  ne  voulait  pas  le  faire  jouir  de  l’acquit  en 
masse  , qui  allait  mettre  les  p.utres  eii  liberté  j il  ne  parut  pa» 
au  jugement» 


I 


( 1 ) Guélon  resta  détenu  , tant  à la  Conciergerie  qu^au 
Plessis  , pendant  quinze  jours.  Le  9 thermidor,  il  fut  appelle 
pour  paraître  au  tribunal,  et  ce  fut  une  erreur  de  nom  qui 
le  sauva.  Il  éprouva  un  des  premiers  les  bienfaits  de  cette 
heureuse  révolution.  Le  comité  de  sûreté  générale  , nouvel- 
lement organisé  , le  mit  en  liberté  sur  une  lettre  où  il  dénon- 
çait la  conduite  du  tribunal  révolutionnaire  à son  égard.  Il 
résultait  de  sa  dénonciation  un  aveu  fait  , à la  conciergerie  y 
par  Renaudin  , juré  audit  tribunal  , en  présence  de  plusieurs 
témoins  , portant  que  dans  ce  jugement  , comme  dans  tous 
les  autres  , les  jurés  , sans  examiner  aucunes  pièces  , n^a- 
vaient  suivi  d’autres  bases  que  la  liste  qui  leur  avait  été  pré- 
sentée : Que  veux-tu  y dit  Renaudin  à Guélon  , en  s’excu- 
sant , les  jurés  étaient  dans  la  main  de  Fouquier-Tinville^ 
€ommc  la  hache  dans  les  mains  du  bûcheron. 


( 43  ) 

d’ailleurs  du  succès  des  jugemetîs  en  masse  , le 
tribunal , dans  sa  prudence  , renvoie  Je  prévenu 
aux  prochaines  charretées  révolutionnaires  , et 
arrête  en  conséquence  que  Guélon  sera  traduit 
à la  conciergerie , pour  être  statué  y à son  égardy 
ce  qu^ il  appartiendra  (1).  Ce  jugement  était  joief^^oc* 
bien  fait  pour  donner  aux  oppresseurs  le  senti-  des  oppre»- 
ment  de  leurs  forces.  Ce  fut  pour  eux  un  digne 
encouragement  de  continuer  leur  système.  Fiers 
de  reprendre  un  pouvoir  qu’ils  avaient  laissé  va- 
cant , ils  revenaient  à Troyes  la  vengeance  dans 
le  cœur  et  les  imprécations  à la  bouche.  Autour 
d’eux  se  rallient  leurs  partisans.  Les  scélérats  s ec^ 
tionnaires  suivront  leur  complice  , s’écrient-ils. 

Debarry  écrivait  de  Paris  : Vive  le  Tribunal  ré’- 
volutionnaire  , vive  le  Comité  de  Salut  public  , 
mort  à Guélon  et  Robert,  La  société  régénérée 
est  l’écho  fidèle  de  leur  animosité  et  de  leur  ragei 
Les  furies  de  guillotine  tressaillent.  Quelques- 
uns  de  ces  anthropophages  allaient  attendre  le 
journal  à la  poste  , comme  pour  annoncer  les 
premiers  la  nouvelle  du  supplice  du  scélérat 
Guélon  ; il  en  était  même  qui  racontaient  cet 
événement  avec  des  circonstances  qui  semblaient 


( 44  ) ^ 

faire  croîrè  que  déjà  il  s’était  passé  sous  leurs 
Airivée  Aucuu  de  ces  buveurs  de  sang  n'avait 

^nre,  compté  Sur  le  9 therinidor.  Cette  journée  régé- 
nératrice fut  le  réveil  consolateur  des  patriotes. 
Elle  coïncidait  avec  Tarrivée  du  représentant 
Maure  , envoyé  d^ns  potre  commune,  par  un 
précédent  arrêté  du  comité  de  salut  public.  Le 
‘ moment  était  propice  pour  la  dérobespiérriser  j 
^ais  par  Feffet:  du  système  de  terreur  , dont  la 
destruetiopi  n-'était  pas  encore  alors  trop  pro-  ^ 
^ ^pncé',  Maure  ne  fit  qu’une  demi  besogne  5 il 

partagea  , pour  ainèi  dire  , le  différent  par  moi- 
tié, et  les  administrations  furent  encore  souillées 
par  la  présence  de  plusieurs  êtres  ineptes  et  im- 
moraux. La  société  populaire  p dans  laquelle  il 
avait  conservé  presqu’en  son  entier  le  no<yau  ré- 
générateur dè  Bô  y depuis  et^spontanément 
élévée  à la  hauteur  des  principes  conservateurs 
de  la  république  , par  rexclusion  impitoyable 
des^oppresseurs  et  des  buveurs  de  sang.  De  là  seu- 
o l’époque  de  notre  bonheur  et  de 

réglSratr^ -notre  tranquillité  , que  le  représentant  Albert 
c«su’Alberr.  ygnxi  Consolider  encore  , en  balayant  toutes 
les  ordures  anti populaires  , que  les  orages  de  la 
réyolution  avaient  réunies  dans  notre  sein. 


OBSERVATIONS 

SUR  LE  RAPPORT 

DE  ROUSSELIN. 

.Al-près  avoir  fait  connaître  les  causes  et  les  effets  des 
maux  que  nous  fit  le  terrorisme  ^ il  est  temps  de  répondre 
aux  hideuses  calomnies  du  tyran  qui  les  sanctionna  de  son 
autorité  usurpée.  Dans  notre  commune  , l’idéè  du  crime  et 
de  la  calomnie  reproduit  naturellement  le  souvenir  de  Rous- 
selin.  Ce  jeune  homme  de  22  ans,  que  son  protecteur  Bar- 
rère  appella  t un  bon  petit  patriote  j nous  a fait  voir  , dans 
sa  Cc'urte  mais  dévastatrice  mission  , que  le  crime  n’attend 
pas  plus  que  la  vertu  le  nombre  des  années.  Arrivé  à Troyes 
ie  26  brumaire  , avec  des  pouvoirs  dont  l’exercice  eût  uni- 
quement convenu  à un  représentant , son  cœur  criminelle- 
ment ambitieux  n’envisage  la  gloire  que  de  l’œil  d’Erostraste* 
Les  ruines  fumantes  de  Lyon  , les  arrêts  de  pillage  et  de 
proscription  prononcés  contre  cette  malheureuse^  cité  , sont 
pour  lui  le  sujet  d’une  noble  émulation.  Du  sang,  des  écha- 
fauds devaient  lui  assurer  un  aussi,  beau  triomphe.  Il  se  met 
à l’ouvrage.  A Linstant  , les  vexations  de  tout  genre  ^ 
des  taxes  énormes  et  illimitées  prélevées  militairement  en  24 
heures  dans  une  commune  qui  ne  subsiste  que  des  avances 
de  ses  commerçans  j la  permanence  de  la  guillotine , V ordre 
d’^abattre  les  têtes  prévôtalementfau  premier  rassemblement  y 
de  quelqu* espèce  qu^il  soit\  tout  est  mis  en  usage.  Il  voulait 
exciter  une  insurrection,  et  l’insurrection  ne  se  faisait  pas.  Dé- 
sespéré d’un  calme  si  contraire  à ses  vues,  il  ne  s’en  livre  pas 
moins  à toute  la  barbarie  de  ses  inclinations  perverses.  Il 
avait  ordonné  de  mettre  aux  fers  des  individus  non  encore 
accusés.  On  vint  lui  représenter  que  la  rigueur  avec  laquelle 
ses  ordres  avaient  été  exécutés  , était  telle  qii^à  l’un  d’eux 
les  chairs  déjà  enflées  excédaient  presque  la  surface  des  chaî- 
nes qui  les  chargeaient.  On  ne  doit  pas  voir  ces  misères-là  , 
répond  ce  tigre.  Après  cela, qu’on  ne  s’étonne  pas  de  l’appro- 
bation par  lui  donnée  aux  actes  de  violence  de  ceux  qui , en 
plein  marché^  arrachaient  le#  croix  d’or  pendantes  au  col  de# 
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^mmes.  ïl  s^ëtait  bien  lui-même  ^ fn  pleine  société  popu- 
laire , appelle  buveur  de  sang. 

Cette  espèce  de  Carrier , scellait  le  deuil  des  familles , au 
milieu  des  festins.  Un  mandat  d'arrêt  signé  de  trois  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  ( i ) , avait  été  remis  à un 
officier  de  la  garde  nationale.  Cet  officier  , voulant  se 
mettre  en  règle  , vint  trouver  les  signataires  pour  leur  obser- 
ver que  la  Toi  exigeait  sept  signatures  au  bas  d’un  mandat 
d’arrêt  \ il  trouva  tout  le  comité  réuni  avec  Rousselin  autour 
d’un  bon  repas  chez  Bajot  , le  chanoine.  Çtt’à  cela  ne 
tienne , tépondirent-ils  en  chorus  à l’observation  de  l’officier 
scrupuleux;  on  apporta  de  l’encre,  et  la  même  table  qui  por- 
tait les  objets  de  leur  sensualité  et  de  leurs  débauches > servit 
de  bureau  à un  acte  de  terreur  et  de  tyrannie  (2).  Ce  mons- 
tre n^étaiÿ  pas  seulement  assassin  , il  jouait  aussi  le  rôle 
d’escroc.  Une  marchande  de  Troyes  lui  envoyait  par  sa  fille 
des  gants  qu’il  lui  avait  demandés;  le  prix  était  de  10  liv.  Je 
saurai  bien  forcer  ta  mère  , lui  dit  - il , à les  donner  à S , 
en  la  faisant  enfermer.  L’officier  de  santé  , que  ses  débau- 
ches lui  rendaient  tous  les  jours  nécessaire  , a eu  pour  indem- 
nité une  incarcération  de  7 mois.  On  connaît  la  scandaleuse 
conduite  qu’il  a tenu  dans  la  maison  du  négociant  Thézenas- 
Laporte.  Ce  citoyen  , contre  la  probité  duquel  aucun  cri 
“ jusqu’alors  ne  s^était  fait  entendre  , se  laissant  dominer  par 
sa  femme  , dont  les  intrigues  et  la  méchanceté  sont  assez 
connues  , dut  à ses  basses  complaisances  la  conservation  de 
sa  fortune  et'de  sa  liberté.  Notre  visir  lui  promettait  l’hon- 
neur de  devenir  son  gendre  , et  le  réveil  des  Troyens  a seul 
empêché  qubl  ne  lui  accordât  cette  faveur.  Tel  est  l’homme 
qui  , au  nom  de  l’ancien  comité  de  salut-public  , vint  nous 
porter  la  désolation  et  la  mort.  L’histoire  de  sa  mission  trop 
courte  pour  ses  vastes  desseins  , a été  faite  par  lui-même. 
Ses  amis  du  noyau  régénérateur  , qui  , comme  lui  , alors  , 
avaient  seuls  lë  droit  de  parler  et  d^écrire  , l’ont  honoré  de« 
frais  de  la  réimpression.  Aujourd'hui  que  la  terreur  a dis- 
paru avec  ses  atroces  partisans  , abordons  cet  écrit  aussi  ré- 
volutionnairement  absurde  que  son  auteur  est  cruellement 
anthropophage. 

Les  épigraphes  seules  jqstifient  les  motifs  que  nous  avons 
assignés  à sa  mission  appellee  par  lui  régénératrice  , parce 

(i)  Le  mandat  d’arrêt  contre  Millard,  avait  été  délivré  à la  gendar- 
merie , siü,né  Peqaéreau , pour  copie  conforme.  , , . , 

2^  Voyez  n®.  7 , pièces  justificatives,  un  mandat  d’arret  signe  tout 
aussi  légèrement  par  Gâchez  et  Thézenas-Laporte , et  confirme  ensuit* 
par  Rousselin. 
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Îiu’elle  ëtaît  dans  le  sens  des  épurateurs  de  la  population 
rançalse.  Une  ville  antique  et  florissante  tombée  sous  les 
coups  de  la  perfidie  la  plus  exécrable  , et  ne  ressemblant  à 
notre  commune  que  de  nom  , sert  à cet  échappé  de  collège 
de  rapprochement  ingénieux  pour  excusjr  et  autoriser  se# 
fureurs  : 

» Trojanas  ut  opes  et  lamentabile  regnum 
y*  Eruerent  JDanaï, 

Tel  est  le  premier  épigraphe  (i). 

Une  commune  de  la  république*,  célèbre  par  ses  ressources 
commerciales  , précipitée  par  des  vexations  de  tout  genre 
dans  les  horreurs  de  ^insurrection  , et  mitraillée  , pillée  y 
punie  enfin  du  crime  de  ses  oppresseurs  , devient  le  modèle 
que  cet  homme  sanguinaire  propose  contre  notre  commune 
à la  vengeance  nationale. 

Lyon  conspira  contre  la  liberté  y 
Lyon  n^est  plus. 

Tel  est  le  second  épigraphe. 

Aj  rès  ce  préambule  qu'il  regrette  , dit-il  , d’étre  obligé 
de  mettre  à la  tête  de  cet  ouvrage  intitulé  par  lui  : Rap-. 
port  de  la  mission  d* Alexandre  Rousselin  , commissaire- 
civil  national  du  comité  de  salut  public  , à Troyes  (2), 
partement  de  l* Aube  , il  a bien  le  droit  de  parier  honora- 
blement de  sa  personne  : 

» Je  démontrerai  , dit-il , page  2 , qne  dans  une  situation 
» continuellement  inquiétée,  mon  courage  n'a  jamais  été 
» séparé  de  la  prudence  (3;. 

(i)  Cette  manie  d’insulter  à ses  victimes  par  des  jeux  de  mots  bien 
ou  mal  appliqués  , Rousselin  en  avait  taû  un  essai  dans  un  imprimé 
publié  au  commencement  de  sa  mission , lors  dp  la  régénération  du 
département,  en  voici  l'épigraphe  : 

Agnos  dulce  pecus  tellus  campana  fe rebat , 

Donec  serva  juit , gignet  nunc  libra  leones. 

L homme  sans  liberté,  la.  terre  en  esclavage  y 
Re  produiront  jamais  que  ronces  er  fruits  sauvages. 

Ce  pays , jusqu’alors  si  fertile  en  moutons  , 

Devenu  libre  enjii^  , produira  des  lions. 

A.  Rousselin  utrumque  fecif. 

Merveilleux  secret  de  Rousselin  qui  , en  tondant  les  moutons , pensai! 
en  faire  des  lions.  L’Imprimeur,  ami  de  son  pays,  fit  quelques  diffi- 
cultés d’insérer  ce  sarcasme  , mais  la  menace  d’incarcération  le  rendit 
docile. 

(2)  Il  est  à remaroner  que  t’est  ici  seulement  qu’il  home  sa  missio» 
à la  couiinune  de  Troyes  ; dans  toutes  ses  proclamations  il  l’étendait 
à tout  le  département  de  l’Aube. 

(3)  La  preuve  de  son  couraee  est  la  garde  qu’il  se  donna  ; celle  d« 
M pruileatu  tu  tire  de  la  précipitation  de  tous  ses  actes. 
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Passant  ensuite  aux  motifs  qui  ont  déterminé  sa  mission  y 
voici  comme  il  s'exprime  j même  page  : 

» Le  comité  ( de  salut-public  ) était  tellement  instruit  que 
y>  ^aristocratie  y ( à Troyes  ) dominait  puissamment,  qu’il 
» mît  à ma  disposition  un  détacliemeiit  de  l’année  révolu- 
» tionnaire  pour  réprimer  l’esprit  lyonnais  d'^un  eville  dont 
» l’essence  a toujours  été  la  mutinerie  ». 

Qui  avait  ainsi  instruit  le  comité  de  salut-public  ? n'’é- 
taient-ce  pas  les  calomniateurs  à gages  , les  Thomas  , les 
Meunier  , dont  le  premier  a déclaré  que  s’il  n’avait  pas 
peint  la  commune  de  Troyes  en  contre-révolution,  il 
n’aurait  pu  obtenir  un  commissaire  civil?  n’était-ce  pas  ce 
Thomas  , ouvrier  bonnetier  , et  qui  , éloigné  par  sa  paresse 
et  son  amour  de  la  bonne  chair  du  seul  état  qui  lui  convint  y 
avouait  tout  simplement  qu’//  avait  des  places  à choisir  , et 
que  la  première  du  département  ne  lui  manquerait  pas.  Une 
armée  révolutionnaire  pour  réprimer  Ves^viV lyonnais  d’un© 
ville  dont  l’essence  a toujours  été  la  mutinerie?  n’est-ce  pas 
là  le  secret  du  système  de  dépopulation  , dont  le  fléau  s’est 
étendu  sur  toute  la  république?  du  reste  Rousselin.  est-il  bien 
d’accord  avec  lui-même  d’accuser  de  rébellion  un  pays  au- 
quel il  n’y  avait  pas  un  mois  il  avait  donné  V honorable  épi^ 
thète  de  mouton. 

Ce  que  Rousselin  dit  ensuite  de  ses  assiduités  à la  société 
populaire  trouve  son  explication  naturelle  dans  les  faits 
insérés  au  mémoire.  Les  lieux  communs  ^ les  pages  décla- 
matoires contre  les  riches  , les  négocians  , les  prêtres  et  les 
nobles  de  la  commune  ne  nous  donneront  pas  les  frais  d’une 
réponse.  Ce  sont  des  instrumens  d’oppression  trop  connus  et 
trop  généralement  mis  en  usage  dans  la  république.  Certes  , 
on  ne  dissimulera  pas  -que  l’aristocratie  eut  à Troyes  ses 
amis  comme  dans  tout  l’empire  français.  C’est  le  caractère 
des. factions  de  se  ménager  des  forces  là  où  il  y a des  leviers 
pour  les  faire  mouvoir  5 et  l’on  sait  que  les  grandes  commu- 
nes offrent  plus  facilement  des  ressources  en  ce  genre.  Mais 
si  à Troyes  , ces  forces  ont  été  constamment  paralysées  , si 
l’excessive  majorité  a completteraent  réduit  au  silence  et  à 
l’ignominie  une  poignée  d’ennemis  de  l’egalite  , n est-il  pas 
de  la  plus  insigne  perfidie  d’imputer  au  peuple  les  délits  do 
ceux  qu’il  a combattus  et  vaincus.  Telle  est  l’assertion  do 
Rousselin  qui  porte  , page  6 , que  jamais  la  ville  de  Troyet 
ne  lut  du  parti  des  défenseurs  de  la  cause  populaire. 

La  même  page  nous  apprend  que  la  contre-révolution  a 
existé  dans  les  murs  de  Troyes  jusqu’aux  journées  mémora- 
bles des  5i  mai  , premier  et  a juin.  Il  est  certes  naturel  à un 

membro 
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ttembre  ân  comité  d^insurrection  contre  la  convention  natio- 
nale y d’appeller  les  3i  mai  , premier  et  2 juin  , des  jour^ 
nées  mémorables  , et  de  prendre  cette  époque  pour  Phistoir© 
de  la  régénération  de  Troyes.  C’est  en  effet  l’époque  des  pre- 
miers efforts  (le  nos  brigands  et  de  nos  buveurs  de  sang.  C’esfc 
alors  que  leurs  cœurs  féroces  s’ouvrirent  à l’espoir  du  pillage 
et  des  assassinats.  Trois  mois  furent  employés  à en  préparer 
les  moyens.  Hadot  ^e  félicitait  de  ses  motions  au  club  ^ 
lesquelles  n'allaient  pas  moins  , disait-il  , qu’à  déculotter  la 
municipalité.  £lles  se  réalisèrent  peu  après  sous  la  puissance 
du  tyran  dont  Hadot  était  le  satellite. 

» Les  patriotes  se  rallièrent  , ajoute  Rousselin  , page  7 ^ 
30  et  parvinrent  à choisir  pour  maire  un  sans  culotte,  ao 

Ce  sans-culotte  est  ce  Gâchez  , qui  avait  escamoté 3oo  livj 
à la  nation  sous  le  prétexte  d^aller  à la  Vendée  , qu’il  ne  vit 
que  de  loin  , et  qui  ayant  voulu  lui  escroquer  encore  les  bé- 
néfices d’une  pension  non-méritée  , a reçu , en  brumaire  der- 
nier , la  récompense  du  faux  sur  lequel  il  appuyait  ses  pré- 
tentions soit-disant  civiques.  Les  moyens  employés  par  le* 
patriotes  de  Rousselin  , pour  le  faire  nommer  maire  de  notre 
commune  , sont  énoncés  au  mémoire. 

Le  comité  révolutionnaire  venait  d’être  établi  : » C'est 
» dans  ce  moment,  continue  Rousselin  ^que  j’arrive  àTroyes, 
30  envoyé  par  le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  na- 
» tionale,  avec  pouvoirs  illimités  , pour  régénérer  cette  'ville 
30  impure  , et  faire  généralement  tout  ce  qui  serait  nécessaire 
» poHr  la  mettre  à la  hauteur  de  la  révolution.  33 

Ce  n'est  pas  là  dans  son  exactitude  le  texte  de  ses  pou- 
voirs , qui  ne  qualifient  pas  notre  commune  de  ville  impure» 
Nous  le  renvoyons  aux  pièces.  Mais  nous  aimons  au  .moins, 
voir  Rousselin  rendre  hommage  à la  vérité,  en  avouant  qu’il 
n'était  délégué  que  par  le  comité  de  salut  public  , lui  qui  ^ 
à la  société  populaire  , eut  l’impudence  de  se  dire  envoyé 
par  la  Convention  nationale  , avec  pouvoirs  illimités,  et  de 
souffrir  , en  cette  qualité  , que  scs  complices  lui  donnassent 
le  titre  de  représentant. 

Cette  ambition  d'un  caractère  , qu'il  profanait  en  l'usur- 
pant , était  bien  digne  de  la  jactance  d'un  individu  qui  parle 
de  lui-même  en  ces  termes  , page  8 .* 

33  Je  suis  jeune  , il  est  vrai , mais  l’on  verra  que  les  coups 
» les  plus  terribles  que  j’ai  porté  à l’aristocratie  , ont  toujours 
30  été  dirigés  par  la  justice  , la  prudence  ; qiie  Te'"càlme  étla 
» tranquillité  ont  toujours  présidé  à toutes  mes  opérations  y 
9 et  l’on  jugera  que  le  reproche  ou  ia  louange  qui  xo’appar* 
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» tiennent  y conviendraient  moins  à la  jeunesse  Pèxpë- 
» rience  la  plus  décrépite.  )o 

Les  mots  je  suis  jeune  , il  est  vrai  , sont  soulignés  , c^cst 
«aè  invitation  tacite  au  lecteur  de  lui  accorder  le  complé- 
ment de  ces  vers  connus  ; 

Je  suis  yeune  , il  est  vrai  , mais  , aux  âmes  bien  nées  , 

La  vertu  n’attend  pas  le  nombie  des  années. 

Voyons  comme  il  mérite  ce  brillant  éloge  dans  Fexposé 
des  écueils  auxquels  Va.  soustrait,  comme  il  le  dit  ailleurs  , 
sa  prudence  déterminée.  Ces  épiieils  sont  : i.^  le  Fanatisme; 
2.*^  les  égoïstes  , les  modérés  , les  accapareurs  , tous  aristo- 
crates ; 3^^.  Fépuratioii  des  a,utorilé«  constituées. 

Le  Fanatisme, 

C’est  sur  tout  dans  les  matières  auxquelles  se  mêle  la 
» religion  , dit-il , page  9 , que  l’on  ne  saurait  mettre  trop 
» de  prudence  de  délicatesse.  J’ai  consacré  de  nouveau  la 
» liberté  universelle  de  tous  les  cultes.  » 

» J^ai  donné  protection  à tous  , j’ai  suivi  vigoureusement 
» les  principes  , mais  je  n’ai  point  été  ultrà.  n 

Voyez  , pour  la  vérité  de  cette  assertion  , l’ordre  donné  , 
par  Rousseliri  , à l'accusateur  public  , le  28  brumaire  , sur 
les  rassemblemens.  Cette  apologie  que  fait  Rousselin  de  lui- 
jiiêmè  , a été  confirmée  , s'il  faut  Ceti  croire,  par  la  Conven- 
tioh  iiationale , à laquelle  il  écrivit  une  lettre  qui  reçut  les 
'honneurs  du  bulletin  , et  dont  il  joint  copie.  Cette  lettre  , 
ënoTîciàtivé  du  succès  de  ses  opérations  contre  le  culte  ca- 
tholique , est  datée  du  25  brumaire  et  le  fait  dont  il  rend 
compte , était  du  26  : nous  passons  sur  cette  petite  erreur  de 
date.  II  ira  , y annonce-t-il  , avec  ses  hommes  dévoués  , dire 
lu  mesèé  républicaine , et  faire  oublier  la  catholique.  Nous 
ne  dirons  pas  si  les  crapuleuses  débauches  , commises  par  lui 
etses  hommes  dévoués  dans  l'édifice  qu’ils  appellaient  temple 
de  la  raison  , sont  bi^n  propres  à donner  de  la  dévotion  pour 
cette  nouvelle  messe  ( 1 ) ^ mais  nous  observerons  que  dans 
le  kétis  de  ïlousselin  ,,  les  sacrifices  noh-sanglans  des  chré- 
tiensdevaient  être  remplacés  par  des  sacrifices  très-san- 
glans  , à la  manière  des  holocaus'tes  offerts  depuis  par  Ro- 
bespierfe'à  l’Etre^Suprême  , sur  la  place  de  la  barrière  ren-- 

(1)  Quelque  temps  après  , quelques-uns  de  ces  mêmes  hommes 
défués  , députés  par  la  société  ré^éàérée  vers  l’agent  national  du  dis-* 
ttict'y:  pour  ré^lamèï  ebn‘ti-ë  le  fanatisme , dirent,  en  term^^'S  formels,* 
qu’il  fallait  que  les  tgmples  de  l’erreur  sei’vissent  de  réunion  aux  répu- 
iPlicains  pour  faire  des  enfans  à ia  République. 
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versée  , puisque  c^est  en  récompensé  la  docilité  du  peuple 
Troyen  à embrasser  son  nouveau  culte  , qu^il  (leïnande  , en 
sou  nom,  la  Tireur  d'organiser  une  Commission  révolution- 
naire , qui  mette  en  activité  la  guillotine  oisive  dans  ce 
pays.  Du  reste  , la  lettre  qu’il  cite  renferme  deux  mensonges 
grossiers  ; ce  n’est  pas  au  nom  du  peuple  Troyen  , au  nom 
d’un  peuple  doux  et  humain  , et  qui  ignorait  même  sa  de- 
mande , qu'il  a pu  réclamer  '^activité  d’un  instrument  do 
mort  5 c’est  au  nom  de  ses  hommes  dévoués  <ya\  n’en  forment 
pas  la  millième  partie.  En  second  lieu  , ce  n’est  pas  à la  Con- 
vention nationale,  dont  il  se  flatte  d’avoir  obtenu  le  suffrage 
par  une  menti^in  honorable,  que  fut  adressée  une  semblable 
requête  , puis(jue  le  bulletin  du  4 frimaire  , ne  rend  compte 
que  de  ses  opérations  anti-religieuses.  Voilà  donc  comment 
R >usselin  a échappé  au  premier  des  écueils  par  lesquels  il 
risquait,  dit-il,  d’être  brisé.  Passons  au  second. 

Les  égoïstes  , les  modérés  , les  accapareurs  y 
tous  aristocrates. 

C'est  par  une  taxe  révolutionnaire  que  Rousselin  atteint 
cette  classe  de  proscrits.  Pour  motiver  sou  opération  en  ce 
genre  , opération  , dit-il  , vraiment  politique  , en  même  tems 
que  pécuTiieuse  ^ il  cite  l’arrêté  qu'il  prétend  avoir  rendu  , 
après  s’être  entouré  des  lumières , des  tenseignemens^  et  des 
r^eû:ions  qui  devaient  ia.  précéder.  Pour  mettre  le  lecteur 
plus  en  état  de  l’apprécier  , nous  le  renvoyons  aux  observa- 
tions faites  dans  le  mémoire  , sur  cette  branche  d’oppression^ 
Nous  demanderons  seulement  à Rousselin  pourquoi  , si  son 
arrêté  est  une  pièce  justificative  , il  n'en  cite  que  la  moitié  ? 
Craint-il  que  l'on  ne  remarque  une  contraiietion  trop  for- 
melle entre  ses  pouvoirs  uniquement  concentrés  dans  la 
commune  de  Troyes  , et  l’article  IX  de  son  arrêté  , portant 
qu*il  sera  exécuté  dans  tous  les  districts  du  départemerit  de 
V Aube  ? Craint-il  qu'en  n'analyse  dans  les  articles  X , XI  , 
XII  et  XIII  , les  abus  d'autorité  auxquels  il  se  livre,  en  dé- 
léguant une  initiative  sanguinaire  à son  comité  révolution- 
naire , et  au  commandant  de  son  armée  révolutionnaire  ? En 
ce  cas  , Rousselin  s’avoue  donc  coupable  , nous  n'en  vou- 
lons pas  davantage. 

Rousselin  veut  se  donner  les  honneurs  de  l’art.  VII  de  son 
arrêté , qui  porte  que  les  taxes  seront  versées  dans  la  caisso 
du  receveur  du  district.  Mais  il  a donc  oublié  les  mandata 
multipliés  qu’il  a , dans  l’espace  de  quinze  jours  , envoyés 
audit  receveur , pour  faire  sortir  de  sa  caisse  la  somme  da 
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quarante  mille  livres , sous  le  titre  de  dépenses  s ecrhtês  , et 
les, faire  entrer  dans  les  mains  de  hommes  dévoués  , let 
Gâchez  et  les  membres  de  son  comité  révolutionnaire  ? Il  a 
donc  oublié  la  destitution  de  Sutil  , faite  après  coup  , et 
aussitôt  que  cet  administrateur  eût  requis  l’exécution  du  dé- 
cret qui  envoyait  au  trésor  national  ^ les  sommes  résultantci 
des  taxes  révolutionnaires?  Il  a donc  oublié  les  persécutions 
suscitées  par  lui  , au  receveur  du  district  , pour  cette  fa- 
meuse somme  de  cinquante  mille  livres  , que  l’ancien  comité 
de  salut  public  lui  avait  allouée  pour  dépenses  secrètes^  mais 
dont , lui  Rousselin  , avait  touché  d^avance  plus  des  trois 
quarts  , sans  vouloir  que  ledit  receveur  lui  en  tînt  compte. 
Il  traite  ce  fonctionnaire  de  lâche , pour  n’avoir  pas  osé  com- 
promettre sa  responsabilité  , par  la  délivrance  de  quarante 
mille  livres  de  plus  qu’il  ne  devait.  Certes  ! Si  ce  Rousse- 
lin n'^eût  trouvé  dans  les  administrateurs  de  son  choix  ^ des 
hommes  dévoués  , dispensateurs  plus  courageux  de  la  for- 
tune publique  , que  ne  l’avait  été  Sutil  , imité  par  Romain  , 
ses  procédés  financiers  e,ussent  paru  un  peu  plus  lucides  qu’il 
ne  le  dit  , aux  yeux  de  ceux  qui  ignorent  encore  si  les  mains 
de  cel  imposteur  se  sont  ouvertes  pour  rendre  les  sommes 
qu^il  avait  si  tyranniquement  extorquées.  Il  est  d’ailleurs  cu- 
rieux de  voir  la  mauvaise  humeur  que  lui  donne  Rœil  clair- 
voyant des  Troyens,  dont  il  parie  ainsi  , en  finissant  son 
compte  : 

35  Ils  sentirent  que  je  ne  leur  avais  accordé  qu^une  demi- 
30  justice  , puisque  j^avais  oublié  de  les  faire  incarcérer  , puis 

guillotiner  ^ ainsi  que  me  Pa  reproché  depuis  leur  con- 
39  du  ite  devenue  plus  insolente  : car,  au  lieu  de  frapper^ 
» il  fallait  écraser 

Rousselin  , comme  on  voit  , raisonnait  aussi  juste  que 
nos  ' ci-devant  guillotineurs. 

Voilà  deux  écueiljs  parfaitement  évités}  venons  au  troisième.. 

Epuration  et  renouvellement  des  autorités 
constituées. 

On  se  rappelle  que  le  nommé  Thomas , ouvrier  Bonnetier  ^ 
de  la  quatrième  section  , le  même  qui  , avec  son  ami  Meu- 
nier ^ avait  amené  de  Paris  le  commissaire  Rousselin , se  vanta 
df avoir  à sa  disposition  la  première  place  du  departement. 
Ëh  bien  ! Telle  est  la  mesure  des  principes  suivis  dans  cette^ 
épuration  qui  fit  sortir  des  administrations  ce  qu’il  y avait 
de  plus  instruit  et  de  plus  probe  ypour  y substituer  la  lie  la 
plus  infecte.  Ainsi  Thomas  y Pequéreau  , ^Garnier  i^impri- 
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mexir,  Guérin  , vinrent  remplacer  , au  département  ) Pavée  ^ 
Prongey  , Mouchette,  Guérapain  , que  Pon  congédia  souslar 
dénomination  fort  commode  de  Brissotins  , à^hommes  insi- 
gnijians  , serviles  et  lents  exécuteurs  de  la  loi , se  trcdnant 
machinalement  après  le  texte.  Ainsi  Baucheron^Déan,  Dau- 
phin , exclurent  du  district , Sutil  , Labouret  , Brocard- 
Housselin  a beau  vouloir  nous  endormir  par  le  pédant  éta- 
lage d^une  érudition  scholastique  , il  n^en  est  pas  moins 
d’une  vérité  constante  , que  le  motif  de  ces  destitutions, 
était  que  les  nouveaux  promus  avaient  besoin  de  places  , et 
que  , par  leur  ignorance  et  leur  méchanceté  , ils  étaient 
dignes  de  servir  les  volontés  d’un  despote.  Rousselin  ne  nous^ 
abusera  pas  davantage,  en  s^appuyant  du  peuple  , pour  justi- 
fier d’aussi  mauvais  choix.  Non  y le  peuple  , en  pleine  so- 
ciété populaire  , n^a  point  désigné,  choisi  , nomnré  5 il  a 
tremblé  devant  la  puissance  du  tyran  , et  de  ses  agens  qui 
lui  applaudissaient  ; il  a tremblé  , lorsqu’il  a vu  traîner  de 
cette  société  en  prison  , un  bon  citoyen , qui  s^y  était  per- 
mis quelques  observations  sur  le  compte  de  Gacbez. 

Les  cœurs  comprimés  cherchaient  à se  dilater  5 ils  en 
trouvent  l’occasion  dans  la  réunion  des  f.ectiona  pour  la 
lecture  delà  loi  révolutionnaire. Le  tyran  démasqué  prétend 
trouver  une  cause  extraordinaire  à cet  élan  naturel  de  la 
Tcrtu  qui  repousse  le  crime.  C’est  V aristocratie  , le  fanatis-- 
me  , le  royalisme  , X' égoïsme  , le  modérantisme^  V accapare-^ 
ment ^ qui  cherchent  à réagir.  Cette  foule  de  malveillans 
avait  tout  exprès  choisi  le  moment  de  son  retour  d’un  voyage  , 
dont  nous  avons  annoncé  Cobjet , pour  lever  fièrement  une 
tète  qu’elle  avait  tenu  humblement  baissée  pendant  son  ab- 
sence. Adresse  bien  remarquable  î 
» Tout  à-coup  , dit  Rousselin  , page  35 , un  bruit  s^élève, 
» Au  profond  silence  de  l’égoïsme  jusqu’alors  comprimé,  suc- 
» cède  une  rumeur  confuse  dans  la  sixième  section.  Cette  sec- 
33  tion  était  connue,  jusqu'à  ce  moment  , pour  la  meilleure; 
33  composée  des  sans-culottes  les  plus  purs  ; c’était  celle 
39  qu'on  avait  eu  la  précaution  d’égarer  la  première.  » 

On  pardonne  à Rousselin  de  parler  de  corruption  ; il  sa- 
vait les  élémens  de  cet  art,  lui  qui  avait  reçu  de  l'ancien 
comité  de  salut  public  , la  somme  de  cinquante  mille  livres, 
pour  les  employer  dans  notre  commune  en  dépenses  se- 
crètes (1).  Mais  au  moins  qu’il  ne  vienne  pas  confondre  notre 
conduite  avec  la  sienne;  Le  reste  de  sa  narration  n’a  de 
curieux  que  l’impudence  avec  laquelle  on  y ment.  Nous  ne 

( 1)  Voyezpiùces  jusûlicatiYes  , 4 , paragraphe  JI. 
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crriirîolis  pas  ri<?céssaire  de  la  tracer  ici  , sans  l’occasion 
qu^elle  nous  offre  de  présenter  des  faits  de  détail , qui  n’ont 
pas  trouvé  place  dans  le  cours  du  mémoire.  Nouscontinuons, 

33  La  sixième 'seCticm  , dans  l’effervescence  allumée  par 
33  les  meneurs  , m’envoie  , décadi  3o  frimaire  , une  dépu- 
» tation  , sous  prétejxte  de  me.  demander  compte  de  Parres- 
D tation  d’un  fonctionnaire  destitué  et  incarcéré.  Ce  prétexte 
33  mal-adroit  était  le  signe  de  la  bataille,  car  ce  n^était  que 
33  d’après  le  cœw  et  la  sanction  de  la  société  populaire  , que 
39  cet  i’isigne  modéré  , coupable  , en  mon  absence  , d’avoir 
33  voulu  détruire  la  'z;o/o7Z2feW//PEUPLE^avaitété  jugé  solemnel- 
33  b-mentpar  le  vT.vvi.^tt  devant  le  peuple.  Lespersounages 
33  envoyés  pour  me  faire  cette  demande  , étaient  eux-mêmes 
33  présens  et  votant  à la  société  populaire.  On  me  jette  le  gant 
33  de  la  discorde  , je  le  laisse  à terre  , je  réponds  qu^beureux 
33  de  cette  occasion  de  communiquer  avec  le  peuple  , je  la 
» saisis  avec  empressement  , et  j’irai  fraterniser  avec  lui.  » 

Le  fonctionnaire  dont  il  est  ici  question  , est  Loyez  y 
agent  national  du  district.  Pour  se  convaincre  delà  honne- 
yb/ de  Rousselin  , il  suffit  de  comparer  ce  qu’il  dit  ici  de 
ce  patriote  , avec  l’afficbe  qu'il  publia  lors  de  sa  mise  en  li- 
berté ; on  la  trouvera  jointe  aux  pièces  ( i ) : du  reste  la  na- 
ture du  délit  qui  lui  est  imputé  , est  d’avoir  dit  avec  trop 
de  franchise  pour  la  circonstance  , que  la  destitution  de  Su- 
til  , remplacé  par  Baucberon  , était  l'ouvrage  d’une  poignée 
d'intrigans  , et  que  les'  formes  n’ayant  pas  été  remplies  dans 
cet  acte  , si  Rousselin  , comme  ou  le  disait,  ne  revenait  pas, 
©n  ne  devait  pas  y donner  suite.  Rousselin  appelle  son  ar- 
rêté la  volonté  du  peuple  5 c’était  la  volonté  du  peuple  , à-" 
peu-près  comme  celle  du  tyran  , tenant  son  lit  de  justice  , 
était  la  volonté  du  parlement  et  de  tous  les  français.  Il  n’y 
manquait  que  la  formule  : car  tel  est  notre  plaisir.  Enfin 
Rousselin  ose  dire  que  les  membres  de  la  députation  , por- 
teurs de  la  réclamation  favorable  à Loyez  , étaient  eux- 
mêmes  présens  et  votant  à la  ^séance  de  la  société  où  s'était 
tramée  la  perte  de  ce  bon  citoyen.  La  députation  était  de 
quatre  membres.  L'un  d'eux  n'était  -pas  de  la  société  , et  le 
fait  fut-il  con.stant  pour  les  trois  autres  , quel  tût  été  le  sort 
de  trois  individus  , élevant  isolément  la  voix  en  faveur  de 
l'innocence  opprimée  , ])uisqu'une  section  de  commune  , et 
tou*^e  une  commune  même  , a été  décimée  pour  cet  acte 
seul  d’humanité. 

33  Mais  il  avait  été  exercé  des  violences  et  des  provocations 


(1  ) Voyez  pièces  jùstilicauyes , n.î  lé. 
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30  en  ma  personne  ....  Les  patriotes  veulent  venger  cet 
30  outrage  , je  les  arrête  au  nom  de  la paia: , je  fais  une  pro- 
33  clama  tion  etc.  33.  . • 

Cette  proclamation  , dont  nous  avons  parlé  , et  qui  est 
jointe  aux  pièces  y provoquant  les  citoyens  à la  guerre  ci- 
vile , montre  l’esprit  de  paix  qui  animait  Rousselin  , et 
V indulgence  qu^il  eut  eu  envers  les  coupables, si  les  faits  qu’il 
suppose  si  gratuitement  lui  eussent  fourni  le  prétexte  qu’il 
cherchait  alors  avec  tant  d^empresseraent  ] mais  la  prudence 
Troyenne  sauva  la  commune  de  ce  piège  si  dangereux. 

Laissons  cet  écolier  de  rétliorique  avec  ses  amplifications 
calomnieuses  sur  la  séance  du  conseil-général  qui  ^ réunis- 
sant tous  les  cœurs  autour  de  l’intérêt  commun,  arracha  aux 
oiipresseurs  les  victimes  qu'^ils  avaient  désignées. 

Oui  ^ en  dépit  des  assertions  mensongères  de  Rousselîn  , 
le  vœu  de  la  masse  populaire  ne  fut  jamais  mieux  exprimé 
que  dans  les  assemblées  qui  mirent  au  grand  jour  ses  perfi- 
dies et  celles  de  ses  agens.  La  classe  respectable  des  artisans 
ne  démentit  point  son  civisme  , et  présenta  le  spectacle  in- 
téressant de  l’éveil  du  peuple  contre  les  attentats  de  la  tyran- 
nie et  les  surprises  de  l’intrigue  : voilà  ce  qui  fait  de  la  peine 
à Rousselin.  Il  eut  volontiers  payé  aussi  cher  lés  apostats  de 
la  justice  et  de  Lhumanité  qu’il  l’avait  fait  ceux  du  culte 
catholique  , pourvu  qu’ils  eussent  pu  ou  voulu  maintenir 
Laveugîement  du  peuple  , sur  son  camarade  de  débauche  et 
de  scélératesse,  le  patriote  Gâchez  que  les  sections  de  Troyes 
destituèrent  non  de  sa  place  , mais  de  leur  confiance. 

Un  au^re  échantillon  de  la  bonne  foi  de  Rousselin  : la  6*^. 
section  sur  laquelle  pesait  particulièrement  les  calomnies  et 
les  persécutions  du  tyran  et  de  sa  bande  assassine  , avait 
arrêté  que  quatre  de  ses  membres  partiraientsur  Ic-cliamppour 
Paris  , afin  de  prévenir  les  impressions  défavorables  qui 
allaient  résulter  contre  elle  de  sa  correspondance.  Rousselin 
était  au  conseil  lorsque  la  demande  des  passe-ports  nécessaires 
y fut  faite.  Il 'ne  put  déguiser  le  mouvement  de  trouble  que 
lui  inspira  Pénerglc  de  cette  démarche  j mais  voyant  que  la 
demande  ii^éprouvait  de  difficultés  que  de  la  part  de  Rondot, 
l’agent-national  de  sa  façon  y et  l’un  de  ses  hommes  dévouésy 
il  voulut  s’en  faire  un  mérite  , en  disant  , comme  il  le  déclare 
ici,  qu’il  donnerait  lui -même  le  passeport,  si  le  conseil  ne 
i^osait;  mais  il  n’ajoute  pas  que  la  nuit  même  il  défendit  au 
maître  de  poste  de  fournir  des  chevaux. 

Rousselin  vient  à sa  chère  armée  révolutionnaire.  Il  n^est 
pas  indifférent  de  dire  pourquoi  il  se  contente  de  la  désigner 
ici  sous  le  nom  modeste  de  détachement  du  hataillon  de  la, 

I)  4 
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Montagne,  C’était  nn  extrait  de  la  première  réquisition  de 
Paris.  A Parrivée  de  ces  volontaires  àTroyes  où  ilsVeçurent 
beaucoup  de  caresses  de  tous  les  coquins  qui  étaient  dans  le 
secret  ^ et  du  peuple  dont  la  bonne  foi  ne  voyait  en  eux  que 
des  frères^  on  leur  donna,  à leur  grande  surprise,  et  au  mécon- 
tentement de  plusieurs  dont  Phonnéteté  et  les  sentimens  civi- 
ques  répugnaient  à ce  nouveau  rôle,  le  nom  d’armée révoliition- 
naire,  et  on  les  paya  comme  tèls.  Dès  lors  ils  furent  casernes^ 
n^ayant  guères  de  rapport  qu’avec  la  clique  révolutionnaire 
et  avec  les  bouteilles  à eux  distribuées  par  ordre  du  commis- 
saire civil.  A Fépoque  des  rassemblemens  du  peuple  en 
sections  , les  largesses  bachic^ues  redoublèrent , les  officiers 
et  quelques  soldats  de  ce  corps  prétorien  furent  mis  en  avant 
pour  faire,  par  des  provocations  et  des  injures  au  peuple., 
une  diversion  favorable  au  commissaire  civil.  Est-il  étonnant 
après  cela  , que  le  peuple  , qui  voyait  le  bout  de  Poreille  , 
demandât  le  renvoi  d’une  troupe  dont  l’existence  armée  dans 
le  sein  de  la  commune  , menaçait  sa  tranquillité  en  même- 
temps  qu^elle  contrariait  le  vœu  de  la  loi  révolutionnaire  ? on. 
soupçonnait  un  projet  d^assassinat  des  patriotes  , dont  Eaxé- 
cution  avorta  heureusement  la  nuit  suivante.  L'^occasion  dé 
cette  scène  tragique  avait  été  ménagée  , sous  le  prétexte  de 
célébrer  la  fête  de  la  reprise  de  Toulon.  Garnier  , le  com- 
missaire des  guerres  , Pâme  damnée  de  Rousselin  , voulant 
en  faciliter  le  succès  , s’était  rendu  de  bonne  heure  avec  ses 
volontaires  dans  la  société  populaire,  et  y occupant  avec  eux 
les  rangs  destinés  à ses  membres  , y fit  délibérer  sans  peine 
cette  fête  nocturne.  Après  ce  premier  triomphe  , il  n’en 
coûtait  pas  plus  de  dispenser  cette  partie  de  la  force  armée 
des  règles  de  la  discipline  militaire.  Toute  la  nuit  congé 
leur  fut  donné  pour  vaquer  au  désordre  , aux  assassinats.  Le 
fameux  tonneau  , premier  produit  des  cinquante  mille  livres^ 
y passa  tout  entier.  Fidèles  à leur  mission  , plusieurs  se 
répandent  dans  les  rues  , injurient  des  citoyens,  en  attaquent 
d’autres  , et  repoussent  jusqu’au  perron  de  la  maison  com- 
mune une  patrouille  de  ce  poste  , qui  n’eut  raison  de  ces 
brigands  que  par  la  bonne  contenance  des  canonniers  qui  s’y 
trouvèrent.  Le  conseil -général  , composé  en  majorité  (i)  de 
gens  probes  ^ mais  qu’une  trop  grande  confiance  avait  empê- 
ché de  prendre  les  mesures  de  précaution  auxquelles  l’avait 


(i)  Ce  conseil  avait  pourtant  subi  la  réforme  fie  Rousselin  , mais 
ce  commi.ssaire  n’avait  pu  trouver  à Troyes  assez  de  mauvais  sujets, 
•oour  obtenir  dans  cette  autorité  nombreuse  une  majorité  d’hommes. 
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invité  le  comité  de  surveillance  de  la  6«.  section  , sentit  sa 
faute  et  Voulut  la  réparer.  Il  manda  Pofficier  de  Parmée 
révolutionnaire  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  ; celui-ci, 
à qui  sans  doute  son  maître  avait  fait  la  leçon  , osa  , au 
mépris  des  loix  constitutionnelles  qui  prescrivent  à la  force 
armée  la  plus  stricte  obéissance  , manquer  de  respect  aux 
magistrats  du  peuple  , et  le  conseil,  suivant  plutôt  les  règles 
de  sagesse  que  lui  indiquaient  les  circonstances  , que  ce 
qu’exigeait  de  lui  son  caractère  violé  , se  contenta  de  dénon- 
cer à Paccusateur-public  les  troubles  de  la  nuit , et  Inexis- 
tence de  Parmée  révolutionnaire  , comme  contraire  à Par- 
ticle  ...  du  gouvernement  révolutionnaire  , qui  en  pro- 
nonçait la  dissolution  , sous  peine  de  mort  contre  les  réfrac- 
taires. C’est  cette  peine  de  mort  encourue  par  Rousselin  et 
les  chefs  de  Varmée  révolutionnaire  , qui  fait  qu’après  avoir 
proclamé  , salarié  et  entretenu  ce  corps  comme  armée  révo- 
lutionnaire, il  ne  Pappelle  plus  que  détaehement  du  bataillon, 
de  la  Montagne, 

» Je  suis , dit  Rousselin  , dans  une  ville  assiégée  , l’aris- 
» tocratie  a fermé  pour  moi  toutes  les  issues  et  les  cora- 
3»  munications  avec  Paris.  Je  suis  consigné  aux  portes  avec 
33  le  maire.  Il  est  sévèrement  enjoint  aux  factionnaires  de 
33  veiller  à ce  que  je  ne  sorte  déguisé  en  femme.  Deux  jours 
33  consécutifs  je  ne  reçois  point  les  lettres  que  je  sais  m’avoir 
» été  adressées.  Celles  qui  me  parviennent  le  troisième  jour 
J»  sont  décachettées  n. 

Le  fait  allégué  par  Rousselin  sur  les  consignes  données 
aux  portes  par  rapport  à lui  , est  aussi  vrai  que  ce  qu’il  dit 
à Bô  , sur  la  garde  qu''il  avait  à son  domicile.  Le  maire  Gâ- 
chez fut  à la  vérité  consigné  chez  lui  , mais  seulement  pour 
le  soustraire  aux  effets  du  mécontentement  que  sa  présence, 
en  public  , aurait  pu  inspirerai!  peuple  indigné  de  ses  actes 
oppressifs.  Encore  cette  consigne  fut-elle  levée  sur  sa  de- 
mande et  sur  celle  de  Rousselin  : aucun  écart  en  ce  genre  ne 
peut  être  reproché  aux  Troyens  , qui  , voulant  mettre  tous 
les  torts  du  côté  dq  leurs  ennemis  , tinrent  constamment  la 
ligne  de  modération  , qui  déconcerta  les  projets  des  canni- 
bales altérés  de  leur  sang. 

L’inculpation  qu’il  élève  , relativement  à sa  correspondance 
ouverte  , tourne  encore  à sa  honte.  Le  directeur  de  la  poste 
aux  lettres  , qui  , en  raison  de  sa  probité  connue  , ne  frayait 
pas  avec  Rousselin  , instruit  que  le  commissaire  civil  avait 
déjà  formé  une  semblable  plainte  contre  sà  fidélité  , invita 
le  conseil  général  à lui  donner  deux  commissaires  , pour  vé- 
rifier ses  paquets  à l’arrivée  du  courrier.  Examen  fait  de  ceux 
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du  coaîmîssaîre  civil  , on  trouve  le  cacLetîirisé  , avec  une 
attention  qui  laissait  ftppercevoir  la  source  de  cette  suf/erclierie. 

Rectifions  encore  queltjues  faits  altérés  et  controuréa 
par  la  conscience  large  du  commissaire  civil.  Il  prétend  , au 
sujet  de  la  garde  de  vingt-trois  Jio/nmes  , qui  veillaient  jour 
et  nuit  à sa  porte  , que  c^était  , dans  le  principe  , une  me- 
sure de  sûreté  et  d^hommage  pour  son  caractère  , que  le 
conseil-général  avait  prise  d^e  lui;  même. 

La  première  fois  que  cette  garde  fut  posée  , ce  fut  sur  sa 
demande  écrite.  Le  porteur  de  cette  espèce  de  réquisition*, 
fut  même  le  confident  des  matifs  qui  la  déterminèrent  ; Rous- 
seliu  était  effrayé  des  lenteurs  de  l’année  révolutionnaire 
qui  n’arïivait  point. 

En  second  lieu  , il  prétend  en  avoir,  demandé  plusieurs 
fois  le  renvoi  avant  les  assemblées  de  section  , sans  avoir 
pu  l’obtenir.  !Nous  ignorons  l’exactitude  de  ce  fait  , pour  la 
vérification  duquel  les  bases  nous  manquent  5 car  alors  rien 
ne  se  faisait  régulièrenienl;  à la  municipalilé  , Gaciiez  y com- 
rôandant  tout  seul. 

Quant  à la  troisième  époque  , celle  où  il  se  dit  réellement 
prisonnier  , lors  des  assemblées  de  section  ^ qu’il  se  rap- 
pelle la  séance  de  la  sixième  ssction  , où  j voyant  le  mécon- 
tentement des  citoyens  sur  cette  garde  qui  entravait  les 
rapports  directs  que  le  peuple  voulait  avoir  avec  lui  , il 
promit  de  la  renvoyer  dès  le  lendemain.  Nous  peisuadera- 
t-il  , ce  tyran  , qui  avait  à ses  ordres  une  armée  révolution- 
naire , qu’un  poste  de  vingt-tiois  hommes  \t  tenait  enfermé 
chez  lui?  Non  , la  commune  de  Troyes  toute  entière  , sait 
bien  qu.’il  en  faisait  scn  janfiissaires  ^ pour  garder  son  séraih 
EÜe  se  rappelle  que  le  service  de  ce  despote  était  si  dur  et 
ai  rigoureux  , que  , lors  même  qu^il  était  absent  , il  n’était 
pas  permis  de  laisser  reposer  les  factionnaires.  Elle  gémit  de 
Lbumiliation  à laquelle  a été  soumise  sa  garde  nationale  , 
réduite  quelquefois  au  îôle  de  commissionnaire  ; elle  en  de- 
mande vengeance  > aussi  bien  que  des  insultes  qxie  Rousselin 
ne  rougit  pas  de  lui  faire  en  ces  termes  : 

» Par  qui  étais-je  gardé  ? par  des  riches  taxés  , par  des  sus- 
>5  pects  élargis  pat  miséricorde^  par  les  cousins  des  suspects, 
33  par  des  ex-prêtres  , par  ce  que  l’Ariost©  aurait  appelle 
33  horrenda  canaglia  ^ horrible  canail  le  ; cette  troupe  d'é- 
33  lite  St  trouve  toiit-à-coup  coinposée  de  mes  emiemis-nés  , 
33  qui  espionnent  mes  moindres  démarches  ^ etc.  x> 

Quelle  impudence  î aux  yeux  de  Rousselin  , sans  doute 
tous  les  individus  de  la  commune  avaientélé  taxés  ( peut-être 
Pétaient-üs  dana  son  projet  heureusement  échoué  ) , avaient 
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été  élargis  par  miserlcoicle  , étaient  cousins  ées  suspects  ou 
cx-j)iêtrts  , car  tons  les  inrlividus  de  la  cominnne  étaient;  ap- 
pellévS  , à tour  de  rôle  , à former  la  garde  de  Rousselin  5 ce 
poste  était  renouvelle  tous  les  jours  à la  garde  montante  et 
tiré  au  sort  comme  tous  les  autres,  ce  qui  ne  ressemble  guères 
à une  troupe  d* élite.  Au  reste  , de's  suspects  élargis  par  mi^ 
séricotde  ^ supposerait  une  humanité  miraculeuse  dans  celui 
qui  , pour  toute  réponse  aux  réclamations  des  détenus  ^ 
Lrûl  ait  leurs  pétitions  sans  les  lire. 

Nous  renvoyons  au  nièmoire  , la  réponse  à ce  qu ^avance 
Rousselin  sur  la  société  populaire,  et  sur  la  conduite  de  Bô , 
à son  arrivée  dans  notre  commune. 

Les  placards  royalistes  et  contre-révolutionnaires  que  Rous- 
selin et  sa  clique  citent  tout  seul,  pour  appuyer  leurs  calom- 
nies, ne  sont  pas  plus  farts  pour  en  imposer  , que  l’arbre  de 
la  liberté  abattu  à Bédouin  par  des  scélérats  en  bonnet  rouge. 
L’une  et  l’autre  conduite  avait  le  meme  but  , des  prétextes 
de  pillage  et  de  destruction. 

Nous  arrivons  à la  conclusion  de  ce  bel  ouvrage.  Rousse- 
lln  venait  de  plonger  5o  familles  dans  le  deuil  jiar  les  incar- 
cérations les  plus  arbitraires  , voici  le  langage  qu’il  leur 
adresse  : 

» Mais  , je  ne  puis  quitter  cette  ville  , sans  vous  faire  mes 
» adieux  , ô mes  chers  suspects  : la  justice  nationale  vous 
53  enveloppe.  L’impossibilité  de  nuire  vous  désespère  : vos 
33  chaînes  vous  affligent , parce  que  vous  n'^avez  pu  enchaîner 
33  le  peuple  , et  qu’il  est  libre  , en  dépit  de  votre  amour 
33  pour  Pesclavage.  Votre  sort  est  dans  vos  mains  , tremblez 
33  de  le  rendre  pire  , tremblez  que  la  république  , lassée  de 
33  votre  existeiice  pestilentielle,  ne  vous  rejette  à jamais 
33  sur  des  plages  étrangères.  Tremblez  plutôt  , si  vous  conti- 
33  nuez  à être  perturbateurs  , rmilgré  la  réclusion  , que  la  main 
33  des  républicains  irrités  ii’alluu-e  enfin  cette  métin!;  suiveil'- 
33  lante  , inextinguible  , proposée  par  QoWoi  à''}:l  rho\s  et 
33  que  la  terre  de  la  liberté  ne  vous  engloutisse  avec  vos 
33  crimes.  33 

Cette  menace^,  qui  semble  n'être  ici  que  conditionnelle  , 
était  IVxpression  sincère  des  dispositions  de  Rousselin  à noU*e 
égard.  Il  avait  là  dessus  épanché  ses  sentimens  , lors  de  l’in- 
carcération des  sept  premiers  sectionnaires  , victimes  de  sa 
vengeance.  Vois-tu,  dit-il  à un  jiatriote  deTroyes  , ces  scé- 
lérats que  j^ai  fait  arrêter  cette  nuit  , je  les  réunirai  à 200 
autre  s , je  les  enverrai  à Saiiit-Yon  , et  je  ferai  sauter  leurs 
membres. 

Un  adieu  à ses  hommes  dévoués  , termine  ces  féroces  dé- 
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elamations  : il  exhorte , entr’autres  choses  y ces  patriotes  in- 
téressans  à aimer  Xa.  liberté  encore  davantage.  Certes  , ce  mot 
dans  la  bouche  de  ceux  dont  la  conduite  n’a  que  trop  prou- 
ré  qu’ils  n^en  voulaient  l’effet  que  pour  eux,  est  aussi  notre 
point  de  ralliement  , mais  pour  écraser  tous  les  dominateurs, 
tous  les  partisans  d’un  patriotisme  persécuteur  , et  d’une  li~ 
herté  exclusive*.  Rousselin  lie  s^  cause  avec  celle  de  ses  con- 
frères en  terrorisme  5 eh  bien  , que  lomème  sort  ne  les  sépare 
point , que  la  justice  nationale,  trop  lente  à leur  égard  , le» 
atteigne  à la  fin  , et  qu’ils  entraînent  pour  toujours  , avec 
eux  , l’instrument  fatal  qui  assura  si  long-temps  leur  do- 
mination tyrannique  ; ou  plutôt^  car  jusqu’ici  le  sang  des 
hommes  n’a  que  trop  coulé  , qu’ils  vivent  , ces  nouveaux 
Caïn  , mais  que  le  sceau  ignominieux  de  leur  inhumanité 
«nvers  lenrs frères,  demeure  à jamais  empreint  sur  leur  front. 
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RECUEIL 

DE  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Arrêté  de  ROUSSELIN^ 

Commissaire  civil  de  la  Convention  natio^ 
nale  , envoyé  dans  le  département  de  V Aubm 
par  le  comité  de  'Salut  public  , et  par  le  Con^ 
seil  exécutif  provisoire  , de  concert  avec  le 
Comité  révolutionnaire  central  de  la  Com^ 
mune  de  Troyes, 

Du  2 frimaire  « Pan  deuxième  de  la  République 
Française  , une  et  indivisible. 

N ous,  ROUSSELIN,  et  Membres  du  Comité  réro- 

lutii)nnaire  , considérant  quê  la  révolution  , faite  pour  le 
bonheur  du  peuple  , a été  arrêtée  jusqu'ici  dans  sa  marche  , 
par  ses  ennemis  les  plus  cruels  j que  ces  ennemis  sont  parti- 
culièrement les  riches  égoïstes  et  les  accapareurs  ; qu'il  est 
temps  que  les  sans-culottes  soient  indemnisés  de  leurs  sueurs, 
de  leurs  peines  , que  la  veuve  et  l'orplielm  , que  les  vieil- 
lards, dont  les  enfans  sont  aux  frontières  , soient  soulagés, 
qu’enfin  le  règne  de  la  justice  nationale  est  arrivé  , avons 
arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  comité  révolutionnaire  , d’après  les  renseî- 
gnemens  approximatifs  qu’il  se  procurera  au  département  , 
au  district  , à la  municipalité  , tant  sur  les  rôles  des  contri- 
butions mobiliaire  , foncière , que  sur  les  autres  indications 
et  apperçus  qui  viendront  à sa  connaissance , dressera  un  état 
des  individus  sur  lesquels  les  taxes  ci-après  frapperont, 

IL  Les  individus  sur  lesquels  frappera  la  justice  du  co- 
mité révolutionnaire , sont  les  riches  quelconques , les  acca- 
pareurs, 

III.  Les  proportions  que  le  comité  établira  dans  cette  taxe  , 
seront  le  plus  ou  le  moins  de  malveillance  , d'aristocratie 
des  individus  qui  y seront  sujets. 

IV.  Il  sera , en  conséquence  , envoyé  des  mandats  conte- 
nant la  valeur  de  la  taxe  arrêtée  par  le  comité  révolution- 
naire , les  sommes  y portées  seront  payables  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 


( ) 

V.  Celui  qui , clans  les  vingt-quatre  lieures  , n^aura  pas 
obéi  à la  taxe  ^ sera  imposé  à une  somme  double  dans  pareil 
délai. 

VI.  Celui  qui  n^aura  pas  payé  la  somme  double  , encou- 
rue par  le  délai  , sera  incarcéré  provisoirement  , pour  être 
jugé  définitivement. 

VII.  Comme  les  deniers  provenans  de  cette  taxe  , sont  le 
gage  des  veuves  , des  orphelins,  et  des  vieillards  saus-culotr 
tes  , ces  sommes  seront  portées  par  les  individus  taxés  , et 
versées  provisoirement  , pour  la  sûreté  du  dépôt  , dans  la 
caisse  du  receveur  du  district. 

VIII.  Le  receveur  du  district  tiendra  un  compte  exact  y 
dans  un  registre  séparé , de  ces  sommes  , et  ayant  pour  titre  : 
Taxe  des  riches  au  profit  des  sans-culottes. 

IX.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  communes  à 
tous  les  districts  du  département  de  LAube. 

X.  L’exécution  et  la  surveillance  en  seront  confiées  au  co- 
mité révolutionnaire  cgiitral  de  la  commune  de  Troyes  y créé 
par  Garniipr,  représentant  du  peuple. 

XI.  Aucune  espèce  de  réclamation  quelconque  ne  sera 
admise  ni  entendue  avant  le  paiement  total  de  la  valeur  du 
mandat  , dans  le  délai  prescrit. 

XII.  Le  commissaire  civil  ne  pouvant  y par  l’ignorance 
dans  laquelle  il  est  des  individus  et  des  fortunes  , rien  sta-. 
tuer , le  comité  révolutionnaire  sera  seul  juge  des  réclama- 
tions postérieures  an  paiement. 

XIIL  Le  comité  révolutionnaire  se  concertera  avec  le 
commandant  de  Larmée  révolutionnaire  pour  traduire  les. 
refusans  , après  leur  incarcération  , à la  commission  révo- 
lutionnaire qui  va  être  incessamment  organisée  à Troyes  , 
pour  être  après  envoyés  sous  bonne  et  sauve  garde  , au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris. 

Signé  A.  ROUSSELIN,  Commissaire  civil. 


(N. O 2.)  Arrêté  extensif  des  pouvoirs 
du  Comité, 

JjC  quartidi  de  frimaire  y Pan  deuxième  de  la 
République  Française  ,vune  et  indivisible. 

Arrêté  de  ROUSSELIN  , Commissaire  civil  national 
dans  le  département  de  V Aube. 

Le  Commissaire  civil  , considérant  que  le  comité  révolu- 
tionnaire , séant  à Troyes  , créé  par  Garnier  , représentant 
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âu  peuple  , est  composa  de  patriotes  épürés  ; qn^il  est  néces- 
saire , pour  le  plus  grand  res&ort  de  l’autorité  révolution- 
naire , que  son  activité  centrale  soit  concentrée  delà  manière 
surveillante  et  coactive  , qui  peut  seule  opérer  le  salut  pu- 
blic , a arièté  ce  qui  suit  : 

Aut.  La  création  faite  par  Garnier  , -représentant  du 
peuple  , du  comité  révolutionnaire  «/le  la  commune  de  Troyes, 
est  confirmée  dans  tout  son  conten/i. 

II.  Le  comité  révolutionnaire  y séant  dans  la  ville  de 
Troyes  , est  déclaré  central  pour  tout  le  département  de 
TAube. 

IIL  II  aura  la  surveillance  immédiate  et  centrale  sur  tous 
les  comités  de  surveillance  des  communes  et  cKef-lieîix  de 
canton  environnans. 

IV.  Il  fera  exécuter  y soit  par  les  comités  résidans  dans  les 
diflérens  lieux  dépendans  du  département^  soit  par  déléga- 
tion , les  mesures  révolutionnaires  prises  dans  la  commune 
de  Troyes,  telles  que  la  taxe  des  riches  , l'^arrestâtion  des 
hommes  suspects , et  autres  nécessaires  pour  le  salut  de  la 
république. 

V.  Le  comité  révolutionnaire  cent/al  est  autorisé  à s’ad- 
joindre y soit  dans  ses  délibérations  , soit  pour  l’exécution 
des  mesures  qu’il  aura  prises  , les  républicains  épurés  qu’il 
jugera  dignes  de  coopérer  au  salut  public. 

Signé,  Le  Commissaire  civil  national  , 

A.  ROUSSELIN. 

I— laaaBwa— ■ ■■  • — . 

(N.®  3.)  Ordre  de  RO  N DO  T fils,  à la 
Municipalité  de  Bar-sur-Seine, 


LIBERTÉ.  ÉGALITÉ, 


Moi  , Louis-Joseph  Rondot,  Commissaire  civil,  délégué 
par  Rousselin  , représentant  y vu  et  examiné  , d’après  le  cri 
du  patriotisme, que  le  C.  Laurey  a été  jusqu’ici  lavictime  des 
malveillans  de  tout  genre  , et  pour  ses  vertus  civiques  , et 
son  dévouement  à la  chose  publique  5 

Considérant  qu^il  est  temps  de  faire  triompher  les  vrais  pa- 
triotes sur  le  modéranlisme  , qui  jusqu’ici  nous  a tenu  en 
stagnation  léthargique  , j'ordonne  à la  municipalité  et  au 
conseil  delà  commune  , de  délivrer  , à l’instant  et  sans  dé- 
lai , audit  C.  T^aurey  | un  certificat  de  tivisme  authentique  | 
tel  qu’il  le  mérite. 


(H) 

Fait  à Bar-supr-Seine , le  quatorze  Frimaire  de  Pau  seeond 
de  la  République  ^ une  et  indivisible. 

, Le  Commissaire  civil. 

Signé  RONDOT  fils  , Commissaire  civil  y 
à la  municipalité  de  Bar-sur-Seine. 

Certifié  par  moi  Secrétaire- G refiler  de  la  Municipalité 
de  Bar-sur-Seine  , la  présente  copie  sincère  et  vérif- 
iable , déposée  au  Greffe  de  ladite  Municipalité, 
Signé  B R U A R D. 


{ N.^  4*)  Extrait  du  procès-verbnl  de  la 
Municipalité  de  Troyes  , sur  la  proclamation 
de  Gâchez  5 le  procès-verbal  de  la  sixième 
Section^  et  Les  pouvoirs  de  Rousselin, 

SI. 

• . . . . • . Et  en  effet , peu  de  temps  après  , est  entré 
au  conseil  le  C.  Jacquinot  , secrétaire-général  du  Départe- 
ment , lequel  a dit  qu^il  était  chargé  , par  le  directoire  , de 
lui  donner  communication  dps  pouvoirs  du  C.  Rousselin.  Il 
en  a donné  lecture  , et  les  a déposés  sur  le  bureau.  Le  pro- 
cureur de  la  commune  en  ayant  requis  l’enregistrement  au 
procès-verbal  , le  conseil  général  a arrêté  que  ledit  enregis*- 
trement  serait  fait  à Pinstant,  et  il  a été  fait  ainsi  qu’il  suit. 

» Le  comité  de  salut  public  instruit  que  Paristocratie  do- 
» mine  dans  la  commune  de  Troyes  , par  la  mauvaise  com- 
3»  position  des  corps  administratifs  , de  la  force  publique  y 
^3  et  la  présence  de  beaucoup  de  gens  suspects  , arrête  que  le 
33  conseil  exécutif  enverra  à Troyes  un  commissaire  civil  , 
33  revêtu  des  pouvoirs  nécessaires  pour  renouveller  les  auto- 
» rités  constituées  , faire  arrêter  tous  les  malveillans  , et 
» prendre  les  mesures  propres  à rétablir  Pesprit  public  dans 
33  cette  commune  , et  la  porter  à la  hauteur  de  la  rérolu- 
» tion  5 

.33  Arrête  , en  outre  ^ que  le  ministre  de  la  guerre  fera  par- 
» tir  , sur  le  champ  , pour  la  même  commune  , deux  cents 
3*  hommes  de  l’armée  révolutionnaire  , qui  seront  à la  requi- 
33  sition  du  commissaire  civil  , et  qui  y resteront  aussi  long- 
33  temps  qu’il  le  jugera  nécessaire. 

33  Et  ont  signé  au  registre.  Billaud -Varenne  ^ Carnot  y 
» Prieur  , Robespierre  , Barrêre. 

» Pour  copie  conforme.  Destourmellesj  president. 

Va 
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Vu  et  enregistré  au  département  de  PAube , le  premier 
Nivôse,  Paa  second  de  la  République  Française  , une  et  in- 
divisible. 

Signé  Raverat , Gobîn  , Truelle , Garnier  , Guérin  ^ 
Thomas  , et  Jacquinot  , secrétaire-général. 

Service  public  , Commission. 

Au  nom  de  la  République  Française. 

JLiberté.  Egalité. 

y*  A tous  les  corps  administratifs  , officiers  civils  et  mili- 
» taires  , gardes  nationales  , et  tous  autres  qn^il  appartien- 
x>  dra  , chargés  du  maintien  de  l’ordre  public.  Accordez  pas* 
» sage  , accueil  et  assistance  au  C.  Rousselin  , nommé  com- 
x»  missaire  civil  par  le  conseil  exécutif  provisoire  , en  vertu 
•Si  d^un  arrêté  du  comité  de  salut  public  , du  seizième  jour 
3»  de  brumaire  , dont  copie  certifiée  iui  a été  remise  , à l’effet 
3B  de  se  transporter  à Troyes  , avec  pouvoirs  suffisans  , pour 
Si  prendre  les  mesures  propres  à rétablir  l’esprit  public  dans 
Si  cette  commune  , renouveller  les  autorités  constituées  , 
Si  faire  arrêter  tous  les  malveillans  , et  requérir  la  force  ar- 
si  mée  quand  le  besoin  le  nécessitera  ; prendre  les  mêmes  me^ 
9»  sures  de  salut\pubUc  dans  les  lieux  adjacens. 

Si  A Paris,  le  premier  jour  de  la  troisième  décade  de  bru- 
si  maire  , l’an  second  de  la  République  Française  , une  et 
30  indivisible. 

» Parle  Conseil  exécutif  provisoire,  Pestourmelles, 

» président.  Le  Ministre  de  l’inWrieur,  Signé  Paré. 

Vu  et  enregistré  au  département  de  Pôube  , le  premier 
nivôse  , l’an  deuxième  de  la  République  Française  , une  et 
indivisible. 

Signé  Raverat , Gobin  , Garnier  , Truelle  , Guérin  , 
Thomas  , et  Jacquinot  , secrétaire-général. 

Le  conseil  général  de  la  commune  déclare  ne  pas  approu- 
ver la  dernière  ligne  de  la  seconde  commission  , en  ce  qu^ello 
parait  être  d^une  autre  main  et  d’une  antre  encre  que  le  sur- 
plus , et  conçue  en  ces  termes  : Prendre  les  mêmes  mesures 
de  salut  public  dans  les  Lieux  adjacens. 

s II. 

lEx  T K A I T des  Registres  du  comité  de  Salut  public  de 

la  Convention  nationale  , du  vingt-septième  jour  de 

frimaire  , Pan  deuxième  de  la  République  Française  y 

une  et  indivisible. 

Si  Le  comité  de  Salut  public  f considérant  que  les  circons* 

£ 
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3»  tances  extraordinaires  ^ qui  ont  nécessité  le  comttîissaîre 
>3  civil  f envoyé  dans  le  département  de  PAube  , à imposer 
33  et  faiie  payer  , antérieurement  au  décret  du  i4  de  ce  mois, 
y»  des  taxes  siir  les  plus  riclies  citoyens  de  la  commune  de 
y»  Troyes , obligent  d’employer  au  soulagement  de  la  classe 
» indigente  et  laborieuse  , une  partie  de  ces  contributions  , 
39  arrête  que  , sur  le  produit  des  taxes  versées  dans  la  caisse 
33  du  district  , il  sera  prélevé  la  somme  de  deux  cens  mille 
» livres  , qui  sera  mise  , par  le  receveur  du  district  , à la 
3»  disposition  du  conseil  général  de  la  commune  de  Troyes  , 
33  pour  être  employée  à faire  des  achats  de  subsistances  pour 
» cette  commune  , et  pour  les  communes  adjacentes  , à la 
33  charge  du  rétablissement  dans  la  caisse  du  receveur  du 
>3  district , dont  le  conseil  général  de  la  commune  sera  res- 
33  ponsabie. 

33  II  sera  pareillement  prélevé  vingt-cinq  mille  livres  , 
33  qui  seront  mis  à la  disposition  du  conseil  général  de  la 
>3  commune  d'Arcys  , pour  être  employées  en  achats  de  sub- 
» sistances}  à la  charge  du  rétablissement  dans  la  caisse  du  re- 
» ceveur  du  districtj  sous  la  responsabilité  du  conseil  général. 

33  Les  communes  de  Troyes  et  d’A.rcys  , ne  pourront  «éan- 
39  moins  se  prévaloir  des  dispositions  faites  en  leur  faveur  , 
» pour  s’approvisionner  d’une  manière  plus  avantageuse  que 
» les  autres  csrmmunesj  et  pour  se  dispenser  de  se  conformer 
33  aux  dispositions  générales  concernant  les  subsistances  , et 
3f3  Lapprovisionnement  des  marchés  des  communes  et  des 
3*  armées. 

3»  Sur  le  même  produit , le  receveur  du  district  tiendra  à 
33  la  disposition  du  G.  Rousselin  , commissaire  civil  dans  le 
» département  de  PAube  , la  somme  de  deux  cens  mille 
33  livres  , que  le  comaiissaire  civil  crnployera  par  Pavis  des 
33  officiers  municipaux , et  des  membres  de  la  société  popu- 
33  laire  qu’il  s'adjoindra  , en  encouragements  pour  tes  manu- 
33  factures  , et  en  faveur  des  ouvriers  manquant  d’ouvrage  , 
3»  dont  il  sera  tenu  un  état  , qui  sera  arrêté  particuliérement 
3*  par  tous  ceux  qui  auront  délibéré  avec  Te  commissaire  ci- 
» vil  sur  chaque  distribution.  Le  double  de  cet  état  sera 
» adressé  au  comité  de  Salut  public. 

33  Sur  les  mêmes  fonds  , le  receveur  du  district  tiendra  , à 
» la  disposition  du  commissaire  civil , la  somme  de  cinquante 

mille  livres  , pour  être  employées  en  diverses  dépenses  se- 
3»  crêtes  , pour  déjouer  les  complots  àes fanatiques  et  contre- 
■»  révolutionnaires  , pacifier  les  troubles  , étouffer  les  germes 
3*  de  dissentions  , et  de  discordes  civiles. 

» Le  commisaaira  civil  est  autorisé  de  ee  transporter  dan« 
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n toutes  les  communes  du  département  ^ oü  il  croira  sa  pre- 
» sence  nécessaire  , pour  y rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité 
» publique  , ranimer  l^amour  de  la  patrie  , et  faire  exéCutètf 
33  les  loix  , et  les  mesures  de  salut  public  , décrétées  par  1% 

33  Convention  nationale.  ' . 

35  Signé  au  registre,  Carnot  , Couthon  , Robespierre  ^ 

33  Billaud-Varenne  , B.  Barrère  , A.  Prieur  , R,  LIndet. 

35  Pour  extrait,  signé  Carnot  , R.  Lindet,  et  B.  Barrère. 

Pour  Copie  conforme.  G A YO  T. 

Puis  mention  du  présent  enregistrement 'a.  été  faite  à la 
6uite  ^esdits  pouvoirs  y et  signé  des  memhrçs  du  conseil. 

S iri.  . 

Une  députation  de  la  sixième  Section  ayant  été  introduite, 

Pun  des  membres  qui  la  composaient , après  avoir  , par  un  jour, 
discours  très- énergique  , développé  au  conseil  les  vuessages 
de  ladite  section  , pour  démontrer  combien  peu^elle  méritait 
les  Inculpations  portées  contre  elle,  a,dépQ^é,;sur le  bureau, 
l’expédition  du  procès-verbal  de  sou  assembléç  , tenue  hier  , 
dont  elle  a demandé  que  lecture  lut  faite  à Pinstant. 

La  proposition  mise  aux  voix  , et  le  procureur  de  la  com- 
mune entendu  , le  conseil  général 4i  arrêté  que  lecture  serai,t 
faite  dudit  procès-verbal. 

Et  le  secrétaire-greffier  y a procédé  à l’inatant.’.  ^ 

Cette  lecture  finie  , le  président  a demandé  aux  membres 
composant  le  conseil  ^leiii>  observations  sur  ledit  .procès.- 
verbal , et  différents  membres-ayant  énoncé  leur  opinion  , il  a 
été  mis  aux  voix  si  ledit'  procès-verbal  serait  approuvé  ou 
improuvé.  , I , 

Le  secrétaire-greffier  ayant  procédé  àun  appel  nominal  par 
oui  f et  par  non  , il  en  est  résulté  l’unanimité  pourUappro- 
bation  ; en  cTrtnséqüeilce  , îe-conseil  générai  de  la  commun© 

,a  arrêté  qu’il  approuvait , en  tout  son  contenu  ,1e  pr^ès- 
verbal  de  Passerablée  de  la  sixième  section  , tenue  lé  jout 
d’hier  , trente  frimaire'.  ' . . 

S IV. 

Une  députation  de  la  deuxième  section  s’éfant  présentée  , 
a déposé  sur  le  bureau  copie  d’une  proclamation  de  la  muni- 
cipalité , signée  GacheZ  , dont  lecture  a étç  demandée  , ef 
ainsi  conçut 

55  X}n  grand  attentat  yient  d’être  commis  dans  la  commun® 

>5  de  Troyes.  Rousselin  ^ l'ami  et  bienfaiteur  du  peuple  , 

33  Rousselin  , commissaire  civil  national  croyant  trou- 
» ver  des  frères  dans  la  sixième  section  , a été  avili  par 
9»  dc«  conspirateurs  , qui  ont  méconnu  l’autorité  de  la  Cea* 

E a 


Séance  d«l 
soir  dudit 


▼entîon  nationale  y dans  Pbrgane  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. Ainsi  l'aristocratie  conjurée  voudrait  faire  réduire  en 
cendres  Troyes  corame  Lyon  5 les  sans-culottes  vengeront 
eux-mêmes  cet  outrage,  et  sauveront  la  ville  de  Trojres  ^ 
qu'on  veut  mettre  eu  état  de  rébellion  , pour  la  détruira 
de  fond  en  comble  , et  faire  déployer  la  force  avmée  re- 
volutionnaire,  ^igné  Gacbez  y Alaire, 


N».  5.  ) P RO  CLuiMATTON  du  District  de 
Troyes  , aux  Citoyens  de  la  Commune. 

Du  premier  Nivôse. 

» Quatre  années  de  révolution  étaient  déjà  écoulées.  L* 
liberté  triomphait  dans  la  République  j la  ville  de  Troyes  y 
dominée  par  l'aristocratie  y s’en  doutait  à peine.  Les  en- 
nemis , les  bourreaux  du  peuple,  jouissaient  paisiblement 
du  fruit  de  leur  scélératesse  , et  niacbinaient  du  vertement 
contre  la  patrie.  Depuis  long-temps  le  peuple  accusait  les 
autorités  constituées  d’avoir  peu  d'énergie  , d’avoir  même 
des  dispositions  d’entrer  dans  la  coalition  des  fédéralistes. 
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» Vos  plaintes^  citoyens^  sont  parvenues  à la  Convention  ; 
» elle  a sondé  la  profondeur  de  la  plaie  , et  ne  voulant  pas 
^ rapporter  son  décret , qui  porte  que  les  autorités  consti- 
%3  tuées  ne  seront  renouvellées  qu’à  la  paix  y elle  en  a rendu 
39  un  autre  , qui  ordonne  l’épuration  de  ces  mêmes  autorités 
» constituées  , par  des  commissaires  nationaux,  C'^est  pour 
» opérer  cette  épuration  , et  faire  enfin  marcher  la  révolu- 
» tion  dans  Troyes  , que  Rousselin  , commissaire  civil  na-- 
3>  tional  , connu  par  son  énergie  et  son  dévouement  au  salut 
59  public  , a été  envoyé  , muni  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
39  dus  , pouvoirs  confirmés  par  une  délibération  prise  , le  27 
» frimaire  , par  le  comité  de  Salut  public  , qui  nous  en  a 
» adressé  une  expédition  en  forme  authentiqué. 

99  Rousselin  a pulvérisé  l’aristocratie  f a imposé-  sur  lee 
3D  égoïstes  y accapareurs  , aristocrates  , une  taxe  dont  le  co-» 
99  mité  de  Salutpublic  destine  une  partie  au  soulagement 
>9  des  sans-culotes  de  Troyes.  Nous  venons  d^en  recevoir 
» Passur  ince.  Cependant  ce  mêjne  Rousselin  , sauveur  du 
» peuple  , est  aujourd’hui  méconnu  par  des  citoyens*  égarés; 
>9  sans  doute.  La  représentation  nationale  a été  avilie  dans 
» la  personne  de  son  commissaire  civil  ^ et  la  sixième  section* 
39  en  est  coupable.  L’aristocratie  lève  la  tête  , elle  voudrïiitî 
39  triompher.  Il  ne  peut  y avoir  que  des  traîtres  , couverts 
99  du  masque  du  patriotisme  y que  des  hommes  soudoyés ' paP 
» Fitt  et  Cohourg  , qui  se  soient  rendus  coupables  d'un  pa- 
9>  reil  attentat.  Les  citoyens  ont  été  trompés.  Dèé  intrigaits^ 
39  des  vils  suppôts  du  despotisme  ont  deshonoré  cetle  ’ sec-* 
99  tion  , qui  fut  toujours  connue  pour  être  composée  de  vé- 
99  ritables  sans-culottes,  et  de  bons  républicains. 

99  Nous  connaissons  les  pouvoirs  de  Rousselin  , et  nous 
39  nous  associerions  en  quelque  sorte  aux  scélérats  qui  l’ont 
99  fait  méconnaître  , si  , après  avoir  invité  les  bons  citoyens  à 
» la  paix  , nous  ne  nous  empressions  de' chercher  à découvrir* 
99  les  auteurs  de  la  contre-révolution  qu’on  a tenté  d’opérer 
99  en  cette  vills.  Nous  connaîtrons  ces  hommes  vendus  aucri- 
99  nie.  Les  républicains  nous  les  dénonceront  , et  ils  seront 
39  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

99  Fait  au  directoire  du  District  , séance  permanente  et  pu-' 
99  blique  , le  premier  nivôse,  Fan  deuxième  de  laRépublique> 
» une  et  indivi  iblo. 

Signé  sur  la  minute.  Déan  fils , Picard  , Baucheron,  Dau- 
flp  phin  , et  Gayot  , secrétaire. 

« A Troyes  , dir  2 la  fenre  Gobelet  | &C.. 


( P ) 

( N®.  5.  ) Proclamation  de  ROUSSELIN  ^ 

sur  la  siæième  Section, 

Du  ^lemier  nivôse , l’an  deuxième  de  la  Républiqua 
Tràriçaise , une  & indivisible. 

, Que  .les  fan^iques.  , qvie  les  royalistes  tr,emblent  J 

. Les  répu|)licains  de  Troyes  resteront  unis  , en  dépit  des 
intrlgans  qui  veulent  les  divfser. 

Troyes  ne  sera  point  yne  ville  rebelle  : Troyes  sera  un 
peuple  de  frèreS;.  - . w • , , ^ ‘ t 

Loin  de  nous  les  trorub,lejs  q^i  existaient  Lier  dans  la  fa- 
ïnil|e.  _ , , . , . K 

La  sixième  section  aura  bien  mérité  de  la  patrie^  puisque 
c*  est  eUe  qui  ^ par  une  explication  fraternelle  , a donné  lieu 
à une  réunion  plus  fraternelle  encore. 

Le  commissaire  civil  national  a convoqué  les  sections  ex- 
traordinairement , pour,  qu’elles»  délibèrent  sur  les  .griefs 
qu^elles  auront  à présenter  coptre  quelques  fonctionnaires 
publics. 

Que  le  peuple  délibère  avec  calme  5 toutes  ses  réclama- 
tions seront  admises  , et  j’userai  de  mes  pouvoirs  pour  ren-i 
drg  la  justice  , mais  je  serai  impassible  comme  elle. 

Je  îîecevrai  les  avis  de  toupies  patriotes  : jamais  je  ne  se- 
rai inRuencé  que  par  le  bonheur  dy. peuple. 

. Ma  Cbnduite  sera  révolutionnaire  comme  la  loi. 

Je  jure  de  nouveau  paix  et  amitié  aux  sans- culottes  j haine 
éternelle  à l’aristocratie. 

Le  Commissaire  civil  national. 

A.  ROUSSELIK. 


(N^.  7.)  Séance  du  Conseil  général  de  Ict 
Commune  de  Troyes, 

Du  4 Nivôse,  au  inatin. 

Ï1  a été  mis\sur  le  bureau  un  mandat  d’arrêt , signé  Ga^ 
fiiez  , vqdàxt  ’J'é^ençLS-Delaportc  , portant  pour  titre  : 

Au  nom  du  Comité  révolutionnaire  ^ en,  date  du  29* 
frimaire. 

Le  C«  Gâchez  , appelle  par  le  conseil  ^ et  interpelle  de 
déclarer  les  motifs  qui  l’avaient  déterminé  à lancer  ledij^ 
mandat , ..i^jépçndu,^  qulétent,  chez  Rousselin  , la  citoyenne 
Tézenas -Delaporte  avait  dénoncé  la  citoyenne  Vernier^ 
pour  avoir  di|;  que  étaient  partis j avec. 


( 7*  ) 

ï,7®^)C00  lÎYres  , pour  Paris  , et  qn^ils  étaient  ^es  scé»\ 
lérats. 

Le  C.  Tezenas,  présent  , interpellé  de  donner  les  motifs 
qui  l’ont  déterminé  à apposer  sa  signature  au  bas  dudit  man- 
dat , a répondu  qu''/7  jie  V avait  signé  que  comme  un  objet 
qu'il  croyait  regarder  la  commune  5 et  que  , sur  la  présenta- 
tion à lui  faite  aujourd’hui  , il  s’apperçoit  qu'il  est  fait  au 
nom  du  comité  révolutionnaire  , pourquoi  il  désavoue  sa  si- 
gnature , comme  lui  ayant  été  surpris^' , et  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  ce  qu’il  renfermait. 

Le  conseil  délibérant  sur  la  susdite  déclaration  de  Ga- 
'chez  , a arrêté  que  le  comité  de  surveillance  de  la  troisièra® 
aection  sera  invité  à lui  transmettre  , dans  le  jour  , ses 
renseignemens  sur  la  conduite  civique  ou  incivique  de  ladite 
citoyenne  Vernier  , et  sur  les  propos  énoncés  ci-dessus. 

Séance  du  soir  , ledit  jour  4 Nivdse, 

ê 

Le  C.  Roussclin  , accompagné  de  son  secrétaire  , est  venu 
signer  le  mandat  d'arrêt  expédié  contre  la  citoyenne  Ver- 
nier , en  date  du  29  frimaire  , lequel  a été  dicté  par  ledit  C. 
Rousselin. 

Signé  au  registre.  Hérard  Dret  , Gueii  j Huot  - Lorin  y 
Lefevre  l’Américain  , Hany  , Rosé-Doué, 


Mil III mil'  iniini  1 1 ig  — 

( N®.  8.  ) Rétractatio  If  des  citoyens  Le 
Téton  et  Modier , de  la  Section  de  la  Mon- 
tagne. ' 

Du  5 Nivôse,  an  deuxième. 


Nous,  ci-devant  président  et  secrétaire  de  la  section  delà 
M ontagne  , certifions  à tous  qu’il  appartiendra  , que  noua 
n'avons  occupé  les  places  ci-dessusnommées  que  par  erreur, 
ou  par  surprise  ; qu'il  entrait  dans  le  con'plot  de  la  faction 
llberticlde  qui  a montré  , depuis  le  premier  nivôse  , jours 
précédcns  et  suivans  , le  projet  contre-révolutionnaire  de 
perdre  les  patriotes  connus  et  courageux  , et  la  comnnine' 
de  Troyes  ; d’associer  à ses  ruines  de  bons  citoyens  tran- 
quilles et  pacifiques  , pour  couvrir  leurs  desseins  parricides 
du  voile  perfide  de  la  loi exv  surprenant  dans  Dorg-wisatlon 
du  gouvernement  révolutionnaire  , tous  les  articles  qui pou~ 
•vaient  tendre  à affaiblir  son  mouvement  ; que  la  craifite  de 
compromettre  notre  existence  , en  nous  laissant  envelopper 
dans  lajpro&cription  ^ nous  a décidés  à participer  à des  acte» 
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qui  tendent  à assassiner  la  liberté  , en  immolant  ses  défen- 
seurs les  plus  zélés. 

En  conséquence  , jaloux  de  montrer  à la  Convention  na- 
tionale nos  véritables  sentimens  en  faveur  de  Etiniîé  et  de 
^indivisibilité  de  la  République  ^ DÉSAYOUONS  j par  ces 
présentes  ^ toutes  signatures  et  consentement  que  nous  avons 
été  contraints  d'^apposer  ^ à cause  des  qualités  que  nous 
avons  été  forcés  de  prendre  par  la  surprise. 

Déposons  cet  aveu  formel  entre  les  mains  du  C Rousselin, 
commissaire  civil  national  , pour  seryir  dans  le  moment  où 
la  nation  reprenant  ses  droits  , punira  les  coupables  , et 
châtiera  les  violens  excès  contre  les  patriotes  , et  fera  cesser 
V oppression,  A Troyes  , ce  5 nivôse  , Pan  deuxième  de  la 
République  Française  j une  et  indivisible. 

Signés  LE  PÉTON.  MODIER. 


( 9.  ) Mandât  arrêt  , de  B O , contre 

les  Sectionnaires. 


Du  1 1 Nivôse  ^ an  cleuxièm  e 


Au  nom  du  Peuple  Français. 

Le  Représentant  du  peuple  dans  les  départements  de  FAube 
et  de  la  Marne  , 

Considérant  que  Paristocratie  ^ toujours  dominante  ^ mais 
toujours  lâche  , dans  la  ville  de  Troyes  , a voulu  ^ dans  le 
moment  où  le  commissaire  civil  national  j envoyé  par  le  co- 
mité de  Salut  public  , avait  quitté  la  vdie  de  Troyes,  tenter 
un  mouvement  contre-révolutionnaire  , en  faisant  dévier  les 
sections  des  principes  , et  égarer  le  peuple  , en  Pinvitant  à, 
agir  au  nom  de  sa  souveraineté  5 

Considérant  qu^un  instant  d^erreur  dans  le  peuple  , pbu- 
vaitembrâser  la  ville  de  Troyes  , quhi  est  instant  d’éloigner- 
Jes  intrigans  , et  les  meneurs  qui  ont  voulu  abuser  de  sa, 
crédule  confiance  s 

Arrête  que  les  citoyens , Avall'e  fils  ^ Rabiet  fils^  Hennir.-, 
•weity  prussien  d^origine^  Augustin  Guélon  ^ Porcherat^ 
JaOmbard^  Truelle  Sonrdat^  Truelle  Ternaire-,^  Truelle-Na- 
varre \ Bourgoin  ^ élève  de  Robin  ^ notaire  | Savin  fils  , ca-i 
det  5 Toiiquot  .j  médecin;  Braguez  dit  Beziers  ; saipê- 

trier  ; Delmas  , associé  de  Lemuet  ; Bouru  , de  la  septième» 
section;  Guélon  ÂPontignyj  delà  troisième  section;  Caritte^ 
borioger;  V acTion  aîné,qu.  triême section;  PD ammesbergre  èit' 
Flamant  ; Calvj  ^ de  fa  iinitième  section.  | Gauthier  | iiüi-- 
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tîème  section  5 Hardy  , curé  du  petit  Nogent  5 Maydîeu  ^ 
prêtre, quatrième  section  ; JDo rgemont, notaLire  ; Dussaussay^ 
Kahiat  ,•  Bourgeois , sellier , quatrième  section  5 Jaeqjiemî^ 
not , septième  section  5 BiUout  ^ adjudant  du  bataillon  des 
sans-culottes  ; Didier  , ci-devant  vicaire  de  Saint  Remi  j 
Payn  , ex-chanoine  , huitième  section  ; Fevre  , demeurant 
chez  Flechey  , quatrième  section  5 Payn  fils  , négociant  ^ 
place  du  marché-au-bled  } , huitième  section  j 

Ducompas  , huitième  section  ; Pichot  ^ huitième  section  ^ 
Coquet  , greffier  de  la  police  correctionnelle  ; et  Coquet  | 
l’Américain  , cinquième  section  , 

Seront  mis  en  état  d’arrestation, et  traduits , sans  délai, dans 
la  maison  de  la  ci-devant  école  militaire,  située  dans  la  com- 
mune de  Brienne  , pour  y être  provisoirement  détenus. 

Que  les  frais  du  voyage  seront  supportés  par  un  chacun 
des  arrêtés  , tant  pour  eux  , que  pour  Fescorte  qui  leur  sera 
donnée* 

Que  lesdits  ci-dessus  arrêtés  peuvent  prendre  , pour  leur 
transport  , telle  voiture  qu’il  leur  plaira  ,|Wfiirvu  qu’ils  ne 
mettent  aucun  retard  à l’exécution  des  ordrift  donnés  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie. 

Qu’il  sera  laissé  dans  la  maison  de  réclusion  , ci-dessus 
indiquée,  une  garde  de  cent  hommes  , prise  provisoirement 
dans  le  bataillon  de  la  NLontagne^  actuellement  en  résidence 
à Troyes. 

Que  les  frais  de  la  garde  seront  supportés  par  les  détenus, 
jusqu  •'à  concurrence  des  frais  de  déplacement  et  de-voyage  , 
qui  excéderont  la  paye  ordinaire  , et  dont  l’évaluation  sera 
faite  par  l’état  major  du  bataillon  , avec  le  directoire  du  dis- 
trict dont  relève  la  municipalité  de  Brienne. 

Que  la  municipalité  de  Brienne  se  conformera  incessam- 
ment aux  divers  décrets  de  la  Convention  nationale  , pour  la 
police  des  maisons  de  détention  , et  pour  la  garde  des  hom- 
mes suspects  qui  y seront  enfermés. 

Que  les  sieurs  Robert^  Barotte , Lalohe^  Gérard-  Auvity y 
Gérard-Sirot  ^ Pouard  f précédemment  arrêtés  , seront  pa- 
reillement transportés  à la  maison  de  la  ci-devant  école  mili- 
taire de  Brienne. 

Est  excepté  du  présent  transport  le  C.  Wammesbergre  dit 
Flamant  , lequel  restera  détenu,pour  un  mois,  dans  la  maison 
de  réclusion  , située  à Troyes. 

Requiert  le  commandant  de  la  gendarmerie , en  résidence 
à Troyes  , de  mettre,  sans  délai  , à exécution  le  présent  ar- 
rêté ; l’autorise  à requérir^  s’il  en  a besoin  , la  force  armée 
convenable  , prise  dans  Iç  bataillon  de  la  Montagne -y  à la 
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charge  de  ren(3re  compte  , dans  les  vingt-quatre  heures  d« 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Représentant  du  Peuple, 

Signé^  B O.  ^ 


(N®,  lo.  ) Arreté  de  BO  y sur  le  ré- 

générateur  de  la  Société  populaire  de  Troyes, 

Troyes , le  12  Nivôse , l’an  deuxième  de  la  République  y 
uue  et  indivisible. 

Annonce  au  Peuple  Français. 

Le  représentant  du  peuple  dans  les  départemens  de 
FAube  et  de  la  Marne  , 

Considérant  que  les  sociétés  populaires  ont  répandu  le 
germe  de  la  liberté  sur  le  sol  de  la  république  ; qu’elles  l’ont 
fait  fructifier  dans  le  cœur  des  sans-culottes  5 qu’elles  ont 
porté  la  hache  tyrannircide  sur  le  monstrueux  colosse  du 
despotisme  5 qu^eîles  sont  enfin  l’égide  des  droits  de  l’homme 
et  de  la  souveraineté  du  peuple  J 

Considérant  que  toutes  les  coalitions  tyranniques  se  sont 
armées  pour  leur  destruction  , que  leur  courage  et  leur 
union  leur  ont  constamment  opposé  un  faisceau  innom- 
brable 5 

Considérant  que  ce  n’est  que  par  la  pureté  de  leurs  prin-- 
cîpes  , et  le  patriotisme  de  leurs  membres  qu’elles  font  frémir 
les  tyrahs  et  tremble  ries  trônes  ; 

Considérant  enfin  que  toutes  les  sociétés  populaires  , qui 
n’ont  pas  le  caractère  révolutionnaire  , compromettent  par 
\e\xx  modérantisme  la  liberté  menacée;  que  celle  de  Troyes  a 
perdu  toute  son  énergie  , pour  n’avoir  pas  veillé  à V épure- 
ment de  ses  récipiendaires  , 

Arrête  que  la.  société  populaire  de  Troyes  est  provisoire- 
ment dissoute  ^ qu’il  sera  créé  une  commission  de  vingt- 
quatre  sans-culottes  qui  formeront  le  Noyau  de  sa  régé- 
nération ; 

Que  les  vingt-quatre  membres  sont  ; Déan  fils  , Meunier, 
Rondot  fils  , Thomas^  Degoiit  , Péquereau  , Pierrejean  , 
Fèvrc  l’américain , Forgeot , Acarie,  Dalleraagne  fils , Hadot, 
Dupont- Aby  , Guérin  , Rambourg  fils  , Vailiot  , Massey  , 
'Tbiennot  , Loncle  , Rebours  , Debarry  , Parison  ^ Dande- 
îeux  , Cbenot  , qui  sont  autorisés  à admettre  dans  leur  sein 
Içs  citoyens  qu’ils  jugeront  capables  de  V énergie  rés/olution- 
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Qu’ils  prendront,  pour  le  scrutin  épuratoire  des  récîpîen«* 
daires  , les  mesures  les  plus  sévères  pour  en  éloigner  tous  les 
modérantistes  j qu’ils  reviseront  le  règlement  de  la  société 
pour  éviter  la  confusion,  et  donner  à leurs  séances  la  dignité 
d’une  assemblée  hommes  libres. 

Le  Keprésentant  du  peuple  y 
Signé  B O. 


( N*.  11.)  Arrêté  de  BO , portant  destkutiojt 
de  plusieurs  membres  de  la  Municipalité , en 
date  du  iz  nivôse  , an  z, 

L’agent-national  , à l’ouverture  de  la  séance  , a mis  sur  le 
bureau  deux  arrêtés  du  représentant  du  peuple  dans  les  dépar- 
ternens  de  l’Aube  et  de  la  Marne  , en  date  du  jour  d^liier  , 
dont  il  a requis  la  lecture  qui  a été  faite  par  le  secrétaire- 
génral , lesquels  sont  ainsi  conçus  , le  premier  ; 


LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 


Au  nom  du  Peuple  Français. 


Le  représentant  du  peuple  dans  les  départemens  de  l^Aube 
et  d*i  la  Marne,  considérant  que  le  seul  maire  sans-culotte 
dont  puisse  se  glorifier  la  ville  de  Troyes  , a été  jalousé  et 
calomnié  dans  le  moment  où  il  avait  le  courage  d'improuver 
les  écarts  de  plusieurs  sections  5 

Considérant  que  les  intrigans^  les  muscadins  et  les  ricTieSy 
qui  ne  peuvent  rendre  hommage  à l’égalité  morale  , rougis^ 
sent  lâchement ou  pour  premier  magistrat , un  soldat, un 
invalide  , un  patriote  ardent  : 

Arrête  que  provisoirement  il  n’y  aura  plus  de  maire  dans  la 
commune  de  Troyes  5 

Que  le  corps  municipal  sera  composé  de  16  membres  , en 
y comprenant  le  suppléant  de  Mignot  5 

Que  les  officiers  municipaux  nommeront  entr^eux  un  pré- 
sident , à la  pluralité  absolue  des  suffrages  ; 

Que  le  président  sera  renouvelé  tous  les  j 5 Jours  ; qu’it 
ne  pourra  être  réélu  qu’après  ^intervalle  d’une  quinzaine  , 
Requiert  l’agent-national  de  la  commune  de  notifier  le 
précent  arrêté  au  conseil  général  , et  de  lui  en  rendre  compte 
dans  les  24  heures  qui  suivront  sa  réception. 
he  kl  Nivôse. 


Signé  le  Représentant  BO. 
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I*e  deuxième  ainsi  conçu  t 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 


Au  nom  du  Peuple  Français. 


Le  représentant  du  peuple  dans  les  départe  mens  de  l’Aube 
et  de  la  Marne  , 

CoRsidérant  que  plusieurs  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Troyes^se  sont  m#»trés  sans  caractère  et  san% 
dignité mouvemens  séditieux  cçai  étaient  prêts  àéclater 
dans  plusieurs  sections } qu’il  importe  au  salutdu  peuple  que  ses 
aaagistrats  mettent  dans  leurs  fonctions  une  énergie  révolu^ 
tionnaire  > 

Arrête  que  les  citoyens  P.  - Edme  - Joseph  Brissonnet , 
Charles -Louis  Mariotte  , Nicolas  Jacquier- Jacquier  j offi- 
ciers municipanx  , sont  destitués  de  leurs  fonctions  ; 

Quhls  sont  remplacés  par  les  citoyens  Rozé,  Hérard  Dret 
Bt  Dupont-Aby  , tous  trois  notables  5 

Que  le  citoyen  Lefèvre  l’américain  est  nommé  pour  i5 
jours  officier  municipal  , qui  doit  tenir  lieu  de  maire  5 

Que  les  citoyens  Claiide-Louis-Victor  Bertrand-Brajeux  ^ 
J.  Huot , L.  Lédanté  , Sainton  , Augustin-Nicolas  Gérard- 
SiroS  , Guillaume- Nicolas  Blonds t-Darret  , Jean-Françoi» 
Ventrillon  j Guillaumot , Buttât  , Lefèrre-Dalichamp , tou* 
notables  y sont  destitués  de  leurs  fonctions  5 

Qu’ils  sont  remplacés  par  les  citoyens  Vaillot  y tisserand; 
Benoist  ^ bonnetier  ; Flandres  , menuisier  ; Baudin  , capi- 
taine dans  la  garde  nationale  ÿ Lauchin  , chapelier  ; Parison 
père  5 Berthier  fils  5 Mignot  père  y vinaigrier  ; Rabiet  y 
layencier  ,•  Beaux  y tisserand  ; Massey  , marchand. 

Requiert  Fagent-national  de  la  commune  de  notifier  le 
présent  arrêté  , tant  aux  destitués  qu’à  ceux  qui  les  rempla- 
cent } et  de  veiller  à son  exécution. 

Troyes,  le  n Nivôse. 

Signé  le  Représentant  B O. 


(N^.  12.  ) Arrêté  de  la  Commune  de  TroyeSy 
sur  la  nourriture  des  détenus  ; extrait  du 
. registre  des  délibérations  du  Conseil  général 
n.de  la  Commune  de  Troyes  , du  6 Germinal , 
an  deux. 

Séance  tenue  publiquement  au  lieu  accoutumé- le  sextidi 
6 ^^ermiual  de  l’an  2 de  la  république  ^ une  et  indivisible?, 


(77)  . 

|îx  Iieurés  du  soif  y où  étoient  les  citoyens  Lefèvre  ) prési- 
dent ; Déan  , Tézenas  , Simon  , Boyau  , Hany  , Villiera , 
Laurent  , Rozé  , Gueu  , Dallemagne  , Hérard  , Chaumet  p 
Bouille  , officiers  municipaux  j Rondot  , agent -national 5 
Lœilley,  secrétaire-greffier;  Corrard  j Gosse,  Geoffroy, 
Hambourg  , Benoist  , Seguin  , Huot  , Robin  , Baudin  , 
Faitot,  Cuiain  , Réaux  , Lavocat , Massey,  Forgeot,  Gaa- 
therot , notables. 

Lectrre  faite  d^un®  délibération  de  la  société  populaire, 
en  date  du  5 courant  , portant  que  le  conseil  sera  invité  à 
réduire  les  gens  suspects  au  pain  , à Veau  et  a la  paille  , 
et  de  ne  laisser  entrer  de  vin  d* aucune  espèce. 

Le  c mseil  général  , après  avoir  délibéré  et  entendu  ré- 
gent-national , a arrêté  que  les  détenus  comme  suspects  ne 
mangeraient  pas  de  viande  de  quelqu’espècc  que  ce  soit , tant 
qu’il  y aurait  pénurie  ; que  l'e  vin  serait  bu  en  commun  , à 
raison  d’une  bouteille  par  détenu , soit  que  quelques-uns  i© 
fassent  venir  du  dehors  , soit  qu'il  soit  acheté  chez  le  con- 
cierge , en  conséquence  , que  dans  ce  cas  ^ le  vin  ne  sera 
remis  qu'à  l’instant  des  repas  pour  être  servi  par  portion. 

Signé  LEFEVRE  , Président ^ 
LOEILLEY  , Secrétaire-gref^r^ 
Pour  expédition  conforme , signé  LOEILLEY. 


( N^.  i3.  ) pROCES’rERBJL  relatif  au  placard 
affiché  /<?  13  germinal\y  an  deuxième  y par  les 
citoyens  Charbon  net  y concierge  y et  Meu^ 
nier  y soi-disant  capitaine  y dans  V intérieur 
de  la  maison  de  réclusion  du  ci-devant  grand 
séminaire^ 

Le  tridi  treize  germinal  , l’an  2 de  la  république  française, 
une  et  indivisible  , il  a été  fait  , dans  la  maison  de  réclusion 
de  Troyes  , dite  du  ci-devant  grand  séminaire,  par  le  citoyen 
Charhonnet , concierge , heure  de  onze  du  matin  , immédia- 
tement après  l’appel  , en  présence  de  tous  les  détenus  , lec- 
ture, de  l'écrit  dont  suit  la  copie  exacte  , et  en  termes 
formels  ; 

dispositions  extraites  du  registre  du  Conseil  général  de  la 
Commune  de  Troyes, 

» Art.  Aucune  viande  , bouillon  , jus  de  viande  y ni 
9»  comestible  en  gras,  ne  pourront  être  enitrés  dans  la  maison 
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» de  détention.  Il  est  enjoint  aux  officiers  et  gardes  de  ladite 
» maison  de  tenir  la  main  à la  stricte  exécution  du  présent 
» arrêté. 

3?  II.  En  cas  de  maladie  grave  , les  détenus  seront  trans- 
33  férés  à l’hôpital  civil , pour  y recevoir  les  secours  que  l’hu- 
33  manité  réclamera  en  leur  faveur. 

33  III.  Tous  les  comestibles,  vins  et  autres  boissons  apportés 
33  à la  maison  de  détention  , seront  remis  , à leur  arrivée  , 
» entre  les,  mains  du  concierge  , et  distribués  par  lui  en  por- 
33  tion  .égale  à chaque  détenu.  Tous  les  vins  et  boissons 
33  apportés  seront  versés  et  mêlés  par  le  concierge  dans  un 
33  même  tonneau  , avant  la  distribution  3>. 

Immédiatement  après  cette  lecture  , un  des  détenus  a 
pris  la  parole  , et  a demandé , au  nom  de  tous  , qu’il  leur  fût 
délivré  une  expédition  en  forme  de  cet  arrêté  , voulant  , en 
cette  circonstance  , comme  en  toute  autre  , donner  une 
preuve  de  leur  inviolable  soumission  aux  ordres  de  la  muni- 
cipalité. 

Le  G.  Charbonnet  a répondu  qu^il  n^y  aurait  pas  d^autre 
expédition  délivrée  que  celle  qu’il  venait  de  lire  , et  qu’il 
allait  afficher  pour  que  personne  n’en  ignorât.  Sur  Pobser- 
vatiôn  faite  , par  le  même  détenu  , et  au  nom  delaloi  , d^'a- 
piès  le  vû  de  cet  écrit , qu^il  rû était  revêtu  d* aucune  date 
ni  signature  , qui  pût  faire  connaître  que  cet  ordre  fût 
réellement  émané  de  la  municipalité  il  lui  a été  répondu 
par  ledit  Charbonnet , quHl  ne  fallait  pas  faire  le  mutin, 
A quoi  il  lui  a- été  répliqué  , toujours  au  norn  et  en  pré- 
sence de  tous  les  détenus  ; Aucun  d’entre  nous  ne  veut 
faire  le  mutin  , 33  On  ne  réussira  pas  à lasser  notre  patience,, 
33  et  notre  obéissanco  à la  loi  et  aux  autorités  constituées. 
» Je  te  déclare  de  nouveau  que  nous  voulons  obéir  ; mais 
nous  voulons  aussi  une  expédition  de  l’arrêté  que  tu  viens 
de  nous  lire  , pour  nous  y soumettre  plus  strictement  , et 
avoir  la  cartitude  qu’il  est  émané  de  l’autorité  consti- 
tuée. 33 

Tous  ceux  qui  étaient  présens  ayant  applaudi  et  confirme 
cette  déclaration  , le  C.  Charbonnet  sortit  , et  afficha  sur  le 
champ  cet  écrit  non  signé  , ni  daté , sur  la  porte  de  la 
chambre  qu’il  occupe  dans  le  corridor  du  rez-de-chaussée  j 
touchant  à celle  du  poêle  commun. 

C’est  sur  le  vu  de  ce  placard  , que  la  présenté  copie  a ét# 
extraite  en  termes  précis. 

Ledit  jour  i3  germinal  , heure  de  six  du  soir  environ  1« 
citoyen  Meunier,  capitaine  de  la  garde  soldée  de  la  maison 
■ ’ ' arraché  ledit  placard,  qui  était  attaché  ayf® 
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ipifttr©  doux  y en  présence  des  citoyens  Gnélon  Paîné  ç 
Tresfort  , ci-devant  chaneine  5 Descaves,  ci-devant  curé  dé 
Saint  Julien  ; Beau  , ci-devant  desservant  de  Lignières  5 
Masson  , citoyen  de  Troyes. 

Et  ce  jour  14  germinal  , heure  de  neuf  du  matin  , ledit  pla- 
card s’est  retrouvé  replacé  sur  la  même  porte , et  à la  meme 
place  , toujours  sans  date  ni  signature.  Tout  ce  que  dessus 
renfermé  au  présent  procès-verbal  , certifions  véritable, 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Signé  Tresfort , Deseaves  , Masson  , Beau  , 
Guclon  l’aîné. 


Nota.  Les  Commissaires  de  la  Municipalité,  nommé*  pour 
ïecevoirles  plaintes  des  détenus, leur  ont  donné  acte  de  l’arrêté 
ci-dessus  , comme  l’ayant  trouvé  affiché  à une  des  portes  de 
la  chambre  du  concierge  de  la  maison  de  réclusion  , quoiqu’il 
n’eût  pas  été  délibéré  par  le  conseil  général  , ainsi  qu’il  ré- 
sulte de'  ses  registres. 

L’original  est  resté  entre  leurs  mains  , le  29  messidor  , l’an 
deuxième  , et  la  copie  conforme  , délivrée  à la  même  date, 
êt  signée  Simon , Rambourg  \ Dupout-Aby  , Dallemagne. 


( N^.  i4*  ) Extrait  du  registre  de  la  Société 
populaire  régénérée  de  Troyes  , assemblée  au 
Ueu  ordinaire  ; séance  du  dix-huit  ventôse  , 
sous  la  présidence  du  C,  Pequéreati. 

Le  C.  Bourdon  ayant  fait  part  à la  Société  du  projet  d« 

Îiétition  à faire  au  district,  à l^égard  des  personnes  suspectes; 
a société  , après  en  avoir  entendu  la  lecture  , Pa  adopté  ; 
un  membre  a demandé  qu’il  soit  nommé  une  commission  de 
douze  membres  , qui  examinera  toutes  lés  conduites  desper- 
•onnes  détenues  , afin  d* envoyer  les  plus  criminelles  au  tri'- 
hunal  révolutionnaire et  donner  par-là  plus  aisance  à ceux 
qui  resteront  , ou  qui  seront  dans  le  cas  d’y  rentrer.  La  so- 
ciété a vivement  applaudi  a cette  pétition  , et  a nommé  sur 
le  champ  les  citoyens  Sergent , Pequéreau  , Hadot  , Tho- 
mas , Debarry  , Bajot  le  jeune  , Déan  , Mullet , Truelle- 
Rambourg  , Carettè  et  Guérin  ; et  les  a invités  de  vouloi> 
bien  se  rendre  au  district  primidi  prochain  , afin  de  prendr# 
tous  les  rtriseignemens  |rossibles  , tant  tiur  loi  détenus  ac- 
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tyels  , que  sur  Ui  jugemens  rendus  par  les  aasassins  du  peu- 
ple , en  quatre-vingt-neuf  , sur  Jobert  et  beaucoup  d’autrea. 
Pour  copie  conforme. 

PARlSOTSf. 

BENOIST  , secrétaire. 


( i5.  ) Arrêté  de  la  Municipalité  contre 

Bàrotte  , et  pour  Meunier. 

Du  4 Prairial , an  deuxième. 

Un  membre  a demandé  que  les  commissaires  du  conseil 
général , chargés  d’inspecter  la  maison  de  détention  , dite  lo 
grand  Séminaire  , n’en  fussent  plus  chargés  j qu'au  contraire 
ceux  qui  seraient  désormais  chargés  de  ce  soin  ^ au  choix 
desquels  il  a demandé  aussi  que  Ton  procédât  à l’instant  , 
fussent  tenus  de  rester  en  fonction.  ^ jusqu'^à  ce  que  le  sort 
des  détenus  fut  décidé. 

La  matière  mise  en  délibération  y ouï  l’agent  national  , 
le  conseil  général  nomme  les  choyens  Rozé-JDoé^  Forgeoty 
Faielle  et  Gautheroty  pour  exercer  les  fonctions  de  commis- 
saires du  conseil  général  près  les  détenus  au  ci-devant  grand 
Séminaire  , à compter  du  1 1 prairial  , arrête  qu’r/  ne  sera 
plus  procédé  à leur  changement. 

Un  autre  membre  a représenté  , i.o  le  rapport  , sous  la 
date  du  27  floréal  dernier  , fait  par  les  citoyens  Meunier  , 
capitaine  ; Marguenat  , sergent  5 etDreptin  , caporal  de  la 
garde  des  détenus  , de  ce  qui  s’est  passé  en  la  maison  du  ci- 
devant  grand  Séminaire  , entr'eux  et  quelques  détenus  sec- 
tionna ires. 

2.0  Le  procès  verbal  dressé  par  les  commissaires  de  la  mu- 
nicipalité , des  déclarations  à eux  faites  , tant  par  lesdita 
détenus  sectionnaires  , que  par  les  citoyens  Meunier  , Mar- 
guenat  , Dreptin  , et  Nanciau. 

Sur  quoi  , la  matière  mise  en  délibération  , le  conseil  gé- 
néral f aprèj  avoir  entendu  l'agent  national  , 

Considérant  qu’il  résulte  des  pièces  ci  dessus  énoncées  y 
que  Barotte  , Lun  desdits  détenus  , a paru  méconnaître  le 
C.  Villiers  , opicier  municipal  , dans  ses  fonctions  de  com- 
missaire  de  la  municipalité  près  ladite  maison  de  détention^ 
et  a même  eu  V indécence  de  lui  tenir  des  propos  injurieuæ. 

Considérant  qn'il  importe  de  rappeilerau  détenus  ce  qu'il« 
doivent  aux  délégués  d'une  autorité  constituée  j qu’il  im* 
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porte  Je  ne  point  laisser  leurs  écarts  impunis  y et  que  la  pTu» 
parfaite  subordination  doit  régner  parmi  eiix. 

Arrête  que  Baratte  sera  mis  au  çachot  pendant  quinze 
jours  , pour  le  punir  de  ses  procédés  licencieu  x enycrs  le  ci- 
toyen Villiers  , et  que  pareille  peine  sera  infligée  à tout  dé- 
tenu qui  ne  respectera  ^pas  plus  que  Baratte  tout  ce  qui 
est  émané  des  autorités  constituées. 

Enjoint  au3C  citoyens  Truelle-Sourdut  ^ PonarcT  fils  , Por- 
cherat- Lombard , d’être  plus  circonspects  à Pavenir. 

Arrête , en  outre  , que  le  présent  sera  imprimé  , et  quo 
des  exemplaires  d^icelui  seront  affichés  eu  la  maison  du  ci- 
devant  grand  Séminaire. 

Et  sur  la  proposition  d’un  membre  ^ le  conseil  général  ap- 
prouve la  conduite  àu  citoyen  Meunier  enyers  tous  les  dé- 
tenus , et  Pinvite  à continuer  sa  surveillance  à leur  égard 
âvec  tout  le  zèle  dont  il  est  capable. 

Si^é  au  registre.  Hàny>  Dean  Gosse  , Huot-Lorin  ^ 
Vaillot , Tézenas-Laporte  , Antoine  Gombaut^  Rosé- 
Doué  , Lauchin  le  jeune  , Mignot , Rondot , jLœilley. 


( N®,  idv)  Arrêté  de  RQWSSELIN  ^ pour  la 
mise  en  liberté  de  Loyez  ^ Agent  national.. 
Liberté.  Egalité, 

Troyes  , le  a nivôse  ,,  deuxième  année  républicaine. 


Nous  y commissaire  civil  national  dans  le  département  de 
l'Aube  , voulant  concilier  , etle  respect  dû  à la  loi , et  les 
égards  dûs  à un  patriote  dont  l’e/rei/r  qu'on  lui.  a imputée  n'a 
dmé  qu’un  moment , rendons  au  citoyen  Loycz  sa  liberté  , 
dont  il  se  servira  de  nouveau  pour  combattre  en  faveur  de  la 
république. 

La  suspension  de  sa  place  dé  procureur-syndic  ( changée  en 
agence  nationale  ) y est  levée.  Il  remplira  ses  fonctions  , et 
tâchera  , par  une  nouvelle  ardeur  y patriotisme  plus 

hrûlant , de  mériter  i'estime  de  ses  colmtoyens  , la  seulf^ 
récompense  d’un  honnête  homme* 


Le  commissaire  civil  national  y 


A.  ROÜSSELIN. 


AU  JUSTIFICATIF 
de  V ambition  des  Membres  du  Comité  central 
révolutionnaire , 


( Membre  du  comité  révolutionnai- 
re.— Administrateur  du  district.  ) 

( Membre  du  comité  révolutionnai  - 
re.—  Substitut  du  procureur  de  la 
commune.  — Employé  à la  collec- 
tion des  livres  de  la  bibliothèque  na- 
tionale.—Professeur  au  collège.— 
Agent  plénipotentiaire  de  Rousse- 
lin  dans  le  district  d’Ervy,  ) Mem- 
bre du  noyau  régénérateur  de  la  so- 
ciété de  Bô  , et  depuis  , de  la  com- 
mission de  douze. 


( Membre  du  comité  révolutionnai  - 
re.  — Membre  du  conseil  général  de 
la  commune.  -^Receveur  séquestre 
des  biens  des  émigrés , à la  place  d’E- 
mery  9 que  le  comité  fit  enfermer.  ) 

( Membre  du  comité  révolutionnai  - 
re.  — Administrateur  du  district  de 
Troyes.  ) 

( Membre  du  comité  révolutionnai- 
re. — Sergent  de  la  municipalité.  ) 

( Membre  du  comité  révolutionnai  - 
re.  — Officier  municipal.)  Membre 
du  noyau  régénérateur  de  la  société 
de  B6. 


( Membre  du  comité  révolutionnai  - 
re.  — Juge  de  paix  ) , depuis  , 
membre  du  conseil  général  de  la 
commune  , et  du  noyau  régénérateur 
de  la  société  de  Bô. 


( Membre  du  comité  révolutionnai- 
re. — Membre  du  conseil  général  de 
la  commune,  mm  Greffier  du  Juge  de 


tf  C H E B.  O N , 

Fabricant, 


D E B A R R Y, 

Maître^  de  pension. 


D A U T * T , 
Marchand, 


Gautkmrot, 
Fabricant. 


Dauphin, 
Fabricant  de  bas. 


For  g e o t I 
Cabaretier, 


Flamant, 

Fabricant. 

Fetre  PAméricain. 


C O V T I K , 

JPabricant, 

G ▲ R N I £ n ) 
Imprimeur, 

Guérin. 


G À C H £ K. 
Hdaitre  d^école. 

H A D O T , 

Epicier, 


Tim  R R £•  Je  a n 
Menuisier, 


pEQuiREAU, 

Fabricant. 


Ros  é-Do  ué) 
Chapelier, 

R O N D O T fils  , 

Orfèvre. 


Thomas, 
Fabricant  de  bas. 
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( Membre  du  comîtd  révolutîonttai  • 
re.  — Sergent  de  la  municipalité.  ) 

( Membre  du  comi  té  révolutionnai  -• 
re.  — Administrateur  du  départe- 
ment. ) 

( Membre  du  comité  révolutionnai - 
re.— Administrateur  du  départem.) 
et  ^puis , du  noyau  régénérateur. 

( Membre  du  comité  révolutionnai- 
re. — Maire  salarié.) 

( Membre  du  comité  révolutionnai- 
re. — Greffier  du  tribunal  de  com- 
merce. — Employé  à la  collection 
des  livres  de  la  bibliothèque  natio- 
nale) , et  depuis  , membre  du  noyau 
régénérateur  de  la  société  de  Bô  , 
et  de  la  commission  des  douze. 

( Membre  du  comité  révolutionnai* 
re.  —"'Brigadier  de  gendarmerie),  et 
depuis  , membre  du  noyau  régéné- 
rateur de  la  société  de  Bô, 

( Membre  du  comité  révolutionnai- 
re. — Administrateur  du  départe- 
ment), et  depuis,  membre  du  noyau 
régénérateur  de  la  société  de  Bô , et 
de  la  commission  des  douze. 

( Membre  du  comité  révolutionnai- 
re. — Officier  municipal.  ) 

( Membre  du  comité  révolutionnai- 
re. — Procureur  de  la  commune.— 
Juge  du  tribunal  de  commerce.  — 
Inspecteur  général  des  postes.  — • 
Professeur  à l’école  de  dessin.  — 
Agent  plénipotentiaire  de  Rousselin 
dans  le  district  de  Bar-sur-Seine.  ) 
Membre  du  noyau  régénérateur  d© 
la  société  de  Bô. 

( Membre  du  comité  révolutionnai- 
re. — Administrateur  du  départe- 
ment. ) 


Nota,  Les  parenthèses  indiquent  les  fonctions  cumulées 
dons  le  même  tems» 


Pa 
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Adresse  votée  à la  Comention  nationale 
parles  trois  corps  administratif  s réunis  delà 
ville  de  Trojes , le  14  juin  iy^3, 
L:égislateuhs, 

Il  est  donc  vrai  que  32  Représentans  du  peuple  ont  traliî 
•a  confiance  , ou  que  la  calomnie  les  a arrachés  du  rang  su- 
prême où  le  peuple  les  a placés. 

Douae  jours  se  sont  écoulés  depuis  cette  terrible  catas- 
trophe  , et  les  coupables  ne  sont  point  encore  connus.  Qu’il 
tombe  aujourd’hui  , qu^il  tombe  à l’instant  , le  masque  qui 
couvre  â-ia-foisla  vérité  et  Pimposturé  y l’innocence  et  le 
crime. 

Législateurs  , n’ajournez  pas  la  justidè. 


Nota,  Cette  adresse , pleine  de  civisme  et  d’humanité  > fut 
présentée^  par  Loyez  , k l’adhésion  delà  société  populaire.  A 
/ force  de  déclamations  sur  le  fédéralisme  ^ Sergent  parvint  à l’y 
faire  rejetter.  Depuis,  sur  les  conseils  de  David  ( de  l’Aube), 
et  par  les  soins  des  nommés  Chaperon  et  Carette  , elle  fut  , 
dans  un  libelle  sans  date  et  sans  nom  d’imprimeur  , colpor- 
tée aux  lacobins  , comme  un  chef  d^accusation  contre  la 
commune  de  Troyes. 


Correspon- 
dance de 
David  [ de 
TAube.  3 


On  a TU  à la  page  40  de  la  partie  historique  de  ce  mé- 
moire , le  représentant  du  peuple  David  (de  l’Aube)  , figurer 
comme  témoin  contre  Guélon  , dans  la  procédure  des  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  de  Troyes  ; voici  des  pièces 
extraites  de  la  correspondance  de  ce  député  avec  la  société 
populaire  de  Nogent  , qui  serviront  à faire  connaître  sa  mo- 
ralité. 

Extrait  de  la  correspondance  du  représentant  de 
peuple  JD  AF  in  ( de  P Aube)  , avec  la  société  populaire 
de  Nogent , depuis  le  vendémiaire  , an  second  , 
jusques  et  y compris  le  messidor, 

( N. O i.  ) Sur  le  représentant  du  peuple  P æ r a s g ^ 
de  'Troyes. 

29  Vendémiaire. 

» Nous  avons  aujourd'hui  condamné  Perrin  à 12  années 
de  fers  , et  à l'exposition  de  6 heures  sur  un  échaffaud  à la 
place  de  la  révolution.  Ce^  jugement  va , comme  nous  /'«- 


\ 
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vions  prévu  , me  faire  monter  à la  convention , mais  je  n’iraî 
as  tout  de  suite  , attendu  qu^il  est  quelques  têtes  coupab- 
les au  tribunal  révolutionnaire  , au  jugement  desquelles 
je  veux  concourir,  » 

Nota.  David  était  député  suppléant  du  département  de 
l’Aube  à la  convention  nationale.  Alors  juge  au  tribunal 
révolutionnaire,  il  se  fit  place  en  condamnant  Perrin.  Nous 
laissons  au  lecteur  à qualifier  cette  conduite.  Tout  ce  que 
nous  dirons  , c’est  qu’en  perdant  Perrin  , pour  avoir  David  , 
la  commune  de  Troyes  n'a  pas  , à beaucoup  près  , gagné 
eu  change  ; au  lieu  d'un  homme  probe  , estimé  de  ses 
concitoyens  ^ et  leur  sincère  ami  , elle  n'a  trouvé  qu’un  en- 
i^emi  perfide  , et  le  protecteur  déhonté  de  tout  ce  qu'ellç 
renfermait  de  terroristes  et  de  buveurs  de  sang. 

Les  têtes  coupables  dont  parle  David  en  finissant  , 
celles  des  22  représerîtants  proscrits  : Voici  comme  il 
explique. 

( N.o  a.  ) Sur  lès  22  Reprêsentans proscrits, 
z5  Vendémiaire. 


sont 

s’en 


» La  veuve  Capet  a subi  la  peine  due  à ses  crimes.  .... 
y>  Nous  allons  nous  occuper  à présent  de  l’affaire  de  Bris- 
sot et  autres  , qui  ne  tarderont  pas  à porter  leurs,  têtes  à 
Véchaffaud,  a 

3 Briunaire, 

» A propos  de  ces  êtres  malfaisans  ( les  aristocrates  ) , il 
faut  voir  comme  nous  leur  faisons  danser  la  Carmagnole  : il 
n'y  a pas  de  jours  que  nous  n'en  envoyions  à la  guillotine. 
Le  tribunal  révolutionnaire  vaut , à mon  avis  , une  armée  , 

et  nous  sommes  tous  des  b qui  ne  les  ménageons  pas. 

Faites  de  meme  , frères  et  amis  , car  vous  n’ignorez  pas  tous 
le*  maux  qu’a  fait  éprouver  à la  franee  \e  modérantisme  , et 
les  flots  de  sang  qu'il  a fait  verser.  Frappez  , frappez  les  aris- 
tocrates sans  métiageraent  , la  patrie  vous  en  fait  un  devoir. 
Demain  nous  jugeons  Bn'ssot  , ou  je  suis  d*audiencé^  x> 

Il  Brumaire.  ‘ 

35  Depuis  sept  jours  j’étais  occupé  sans'  relâche  à"  juger 
l’affaire  de  Brissot  et  compagnie.  Le  journal  d’aujourd’hui 
vous  donnera  le  nom  de  ces  scélérats  , auxquels  il  n’a  pas 
tenu  que  la  république  fut  perdue.  Ils  ont  tous  subi  la  peiné 
due  à forfaits  aujourd’hui  , entre  midi  et  une  heure  , à 
l’exception  de  Dufraisse-Valazé  y qui , malgré  lés  précautions 
que  nous  avions  prises  , en  faisant  fouillèr  totis  les  députés  ^ 
«Tait  trouvé  le  secret  de  cacher  un  poignard  ,■  dont  il  s'est; 

F 3 
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percé  le  coeur  après  les  conclusions  de  Paccusateur  pntlîc? 
Il  n^a  survécu  qu’un  demi-quart  d’heure.  Les  bornes  d^une 
lettre  ne  me  permettent  pas  de  vous  dire  tout  ce  qui  s’^est 
passé  f et  tout  ce  qui  a rapport  à VJiorrihïe  conspiration  de 
ces  scélérats.  Depuis  la  sortie  de  la  prison  jusqu’au  lieu  de 
leur  supplice  , l’indignation  générale  du  peuple  les  a accom- 
pagnés. Pour  la  plupart  ils  sont  morts  avec  assez  de  fermeté, 
mais  qui  tenait  plus  de  la  rage  que  d'une  conscience  assu- 
rée ; et  il  y a plus  , c'est  qu'ils  ont  prouvé  par  leur  conduite 
au  tribunal  , indépendamment  des  preuves  orales  et  maté-, 
rielles  , et  leur  perversité  , et  la  preuve  du  crime  dont  la  na- 
tion les  a accusés.  » 

. , i3  Brumaire. 

33  Paris  est  fort  tranquille  ; l’exécution  des  députés  fera 
trembler  les  conspirateurs  , et  l’activité  de  notre  tribunal  , 
qui  ne  boude  pas  ^ ne  cessera  que  lorsque  les  aristocrates  se- 
ront anéantis.  33 


r ( N.®  3.  ) Sur  la  terreur* 

Premier  Frimair*. 

33  J’eçpère  lundi  avoir  le  plaisir  d’aller  vous  embrasser' 
tous , passer  cinq  à six  jours  au  milieu  de  vous  , et  repartir 
- pour  aller  prendre , <2  /æ  Sainte  Montagne  , le  poste  que  j'y 
défendrai  jusqu’à  la  mort.  .....  Continuez  , frères  et  amis, 
à vous  montrer  terribles  , et  sans  aucune  pitié  pour  lésa  ris- 
tocrates  , continuez  à vous  montrer  dignes  de  vous  , et  sur- 
tout ^ n'oubliez  pas  que  la  terreur  est  et  sera  encore  , jus-. 
qu*à  l^extinçtion  de  cette  race  infernale  , à l* ordre  du  jour. 
Les  arrestations  vont  bien  , qu’on  ne  se  ralentisse  pas.  33 


(N.®  4*  ^ Commissions  populaires  qui  devaient 

juger  les  détenus* 
t,  ■ 4 Floréal. 

. 33vLe  comité  révolutionnaire  de  Nogent  m’a  écrit  , pour- 
lui  faire  passer  mes  déclarations  sur  les  individus  détenus  et 
aristocrates.  Comme  je  n’ai  pas  le  temps  de  me  livrer  à ce 
travail,  je  lui  ai  répondu  que  je  prenais  l’engagement  for- 
mel , lorsque  la  commission  populaire  serait  établie  , et  se-, 
rait  à Nogent,  car.  je  pense  qu’elle  s’y  rendra,  de  m/y  rendre 
îiuSei  5 qt  là,,  en  présence  du  peuple  assemblé  , d'y  faire  , 
franchement  et  loyalement  , sans  haine  , ^ns  passion  , mes. 
déclarations  préciseg  et  individuelles.  D'après  cet  engage- 
ment , pour  moi,  saère  I je  dois  compte^,,,  et  sur  la,  sociétés 
populaire  et  sur  l^^çomité  révolutionnaire  de  JNogent  , qu’ijl^ 


ne  sera  statué  sur  aucuns  indmdus  y mis  ou  à mettre  en  ar^ 
restation  , que  je  n’aie  été  entendu,  aa 

» Hier  on  a jugé  à mort  et  exécuté  les  scélérats  d’Espre- 
menil , Thourety  Chapellier  , et  autres  , les  noms  desquels  je 
ne  me  rappelle  pas,  r> 

Nota.  Il  paraît  que  David  aimait  les  amalgames  ; TJiou^ 
ret  à côté  de  d’Espremenil  ! ! ! 

(N.o  5.) 

Nous  comprenons  sous  ce  numéro  des  extraits  de  lettres;  ^ 
qui  prouvent  , par  leur  date  et  leur  style  y que  le  repré- 
sentant David  ( de  PAube  ) appuyait  y au  moins  de  ses  vœux  ^ 
le  système  de  battre  monnaie  sur  la  place  de  la  révolution» 

2 Floréal. 

53  On  a exécuté  hier  3i  membres  du  parlement  de  Paris  et 
de  Toulouse.  Ces  premières  têtes  y jadis  si  puissantes  y ont 
éprouvé  ce  que  peut  la  puissance  d^un  grand  peuple.  55 
lo  Floréal. 

>5  Le  journal  vous  apprendra qu^ils  (Terray  et  son  épouse^ 
dont  la  liberté  avait  été  réclamée  peu  de  temps,  auparavant 
par  toutes  les  autorités  de  Nogent.  ) ont  été  aujourd’hui 
condamnés  à mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  , et  exé- 
cutés  Pourquoi  se  sont-ils  avisés  de  conspirer  ? 35 

22  Floréal. 

Sur  les  Brienne. 

53  Hier  le  tribunal  révolutionnaire  a condamné  à la  peine 
de  mort  Elizabeth  Capet  , sœur  du  tyran  y et  vingt-deux 
autres  conspirateurs yàu  nombre  desquels  étaient  les  Brienne. 
Ils  ont  le  même  jour  subi  la  peine.  Il  ne  se  passe  pas  de 
jour  que  la  vengeance  nationale  ne  s’appésantisse  sur  la  tête 
de  ces  monstres  y plus  ou  moins  scélérats 

Suit  une  apostrophe  pathétique  à ces  individus  , où  l’bn 
remarque  ces  mots  : 

313  Vous  avez  regardé  comme  votre  propriété  ce  que  le 
peuple  a bien  voulu  vous  prêter  i eh  bien  y qu*est-il  ariivé? 
La  nature  indignée  , et  de  votre  usurpation  y et  de  votre 
scélératesse  y a repris  ses  droits  , etç,  y> 

19  Messidor. 

>3  On  juge  aujourd’hui  au  tribunal  révolutionnaire  cent  et 
tant  de  conspirateurs , Ménager  un  seul  de  ces  scélérats  qui 
ont  osé  conspirer  contre  leur  pays  y ce  serait  soi-même  êtrt 
ennemi  de  sa  patrie.  55 


A D H E S I O N des  huit  Sections  composant 
la  Commune  de  Troyes  , à V Histoire  du  ter» 
rorisme  exercé  dans  son  arrondissement  y et 
à la  réfutation  des  calomnies  de  Rousselin, 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  première  section^ 
dite  Guillaume  Tell  j séance  du  3o  'ventôse  y troisième 
année  républicaine  ; présidence  de  Parisot. 

Lecture  faite  parle  président , de  l’historique  y ou  du  mé- 
moire contenant  ^historique  des  faits  qui  ont  eu  lieu  à 
Troyes  pendant  le  séjour  de  Rousselin  ; Rassemblée  a re- 
connu la  vérité  desdits  faits  j et  a demandé  Rimpression  du 
mémoire.  Pour  extrait  conforme,  signé  HOiNJMET  , secré- 
taire-arch  i vis  te  ^ 

Extrait  du  verbal  de  la  séance  de  la  deuxième'  section  y 
dite  de  Jean- Jacques  Rousseau,  séance  du  3o  germinal  y 
troisième  année  républicaine. 

Le  président  a donné  lecture  d’une  lettre  du  conseil  général 
de  la  commune  , qui  demande  le  vœu  de  la  section  sur  le  mé- 
moire présenté  contre  Rousselin  et  ses  adhérents  5 le  secrétaire 
est  char^  d’exprimer  le  vœu  de  la  section,  qui  désire  l’impres- 
sion et  l’envoi  de  ce  mémoire  _,pour  confondre  les  calomnies 
employées  pour  désoler  notre  commune.  Pour  copie  con- 
forme. signé  Pierre  COLLOT  , secrétaire. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  troisième 
Section  J du  3o  Ventôse  , an  troisième. 

Lecture  faite  du  précis  des  horreurs  inouies  , et  des  vexa- 
tions de  toutes  espèces  , qui  se  sont  commises  dans  la  com- 
mune de  Troyes  , par  ces  gens  immoraux  , dignes  émules 
de  l’infâme  Rousselin  , dont  l'ame  perfide  et  traîtresse  re- 
celait les  atrocités  que  jamais  scélérat  puisse  imaginer  5 cette 
narration  dont  les  peintures  et  les  portraits  ne  sont  que  trop 
fidèles  , ont  été  reconnus  par  les  membres  de  ladite  section 
pour  contenir  la  plus  exacte  vérité.  Signé  LEFEVRE-DA- 
LICHAMP  y président , CORBET  , secrétaire -archiviste. 

Extrait 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  quatrièfnê 
Section  ^du  io  floréal  ^ an  tioisième  de  la  République» 

iPa  été  fait  lect«r«  du  mémoire  relatif  à la  conduite  des 
terroristes  de  la  commune  de  Troyes  \ la  section  a déclaré 
que  son  contenu  était  yéritable.  Signé  au  registre» 
LOMBARD  ^président;  BOURGEOIS  , secrétaire» 

Extrait  du  procès-xerhal  de  la  cinquième  section  , dite  de 
la  Liberté  , de  la  commune  de  Troyes  , dressé  en  la 
séance  du  décadi  trente  ventôse,  j an  trois  de  la  Répu-^ 
blique  , une  et  indivisible  p à l* assemblée  tenue  au  liet» 
ordinaire  des  séances» 

Il  a été  fait  lecture  d’un  mémoire  contenant  l^bistorîque 
des  événemens  arrivés  dans  cette  commune  de  Troyes  , à 
Lépoque  de  la  mission  de  Rousselin  , de  ceux  qui  l’ont  pré- 
cédés et  suivis.  La  section  , après  cette  lecture  , a déclaré 
à l’unanimité  ^ que  les  faits  et  détails  y contenus  sont  exacts 
et  vrai»  , et  qu’elle  donnait  son  assentiment  audit  mémoire. 
Pour  extrait  conforme  délivré  par  nous  président  et  secré- 
taire de  ladite  section,  signé  DUFOUR,  président , es 
GAYOT  , secrétaire.  ^ 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  sixième  Section^ 
séance  du  3o  ventôse  , an  troisième. 

Lecture  faite  d’un  mémoire  contre  Rousselin  et  autres  y 
sur  les  événemens  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  de 
Troyes  , lors  de  l’affaire  des  sections.  L’assemblée  recon- 
naissant la  vérité  de  tous  les  faits  y énoncés  , ainsi  que  les 
manœuvres  criminelles  et  despotiques  qu’ont  employé  les 
intrigans  , pour  mettre  la  commune  en  contre-o|évolution  , 
l’a  adopté  à Tunanimité.  Pour  extrait  confirme,  signé 
POU  A RD  , secrétaire» 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  septième 
Section  , du  io  floréal , an  trois  de  la  République» 

Le  président  a fait  lecture  d’une  lettre  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Troyes  , tendante  , entr’autres  choses,  & 
consulter  la  section,  pour  avoir  son  assentiment  etdesren,-» 
teignemens  sur  le  mémoire  historique  des  événemens  occa- 
sionnés en  cette  commune  par  le  terrorisme.  L’assemblé» 
consultée  sur  cette  dernière  proposition  , a unanimement 
donné  son  adhésion  et  voté  l’impression  dudit  mémoire.  Poat 
extrait  confirme,  signé  RUELLE  , secrétaire» 


ERRATA.  ? 

>age  3 ligne  ii,  au  Ueu  de  le  direction,  liseï  la  direction. 

Ibid.  1.  12 , au  lieu  de  fanrouche  , lise^  farouche. 

*age  6 1.  4 , uu  Ueu  de  les  dehors  j Useï  ces  dehors. 

Ibid.  l.  5 des  notes  , au  lieu  de  Pequérereau  , lise^  Pequéreau, 
au  lieu  de  chargé , lise^  chargés. 
au  lieu  de  loi , lise^  loîx, 

28  , au  lieu  de  et  lui  donnent , supprîmei  et, 

18  et  19 , au  lieu  de  destinés , liseï  destinée. 

20,  au  lieu  de  étaient,  Zfseç  était. 

1,  34 , au  lieu  de  leur  dénonciateur , liseï  leurs  dénonciateurs. 
1.  i3  , au  lieu  de  et  qui,  supprime:^  et. 

1.  dernière , au  lieu  de  on  y ment , lise^  il  y ment. 

1.  5 , au  lieu  de  veillaient , Use^  veillait. 

*age  62  1.  14  > aux  mots  eans-culottes  , ajoutez  révolutionnaires. 
fage  64  1.  9 > ûu  Ueu  de  Signé  Bruard,  Use^  Bréjard. 

' Ibid.  1.  dernière , au  lieu  de  Destourmelles  , liseï  DestQumelles, 
*age  79  1.  6 , au  lieu  de  retrouvé , lise^  trouvé 
Ibidt  ao , au  Ueu  de  et  signé  j liseï  est  signée. 


( 9° 

Ex  irait  du  regis  tm  de  la  huitième  section  de  Troÿês , dite 
la  Justice  ^du  to  floréal , an  troisième  de  la  République. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  la  municipalité  par 
laquelle  elle  demande  que  la  section  déclare  9 si  les  faits  con-* 
tenus  au  mémoire  contre  Rousselin  lui  ont  paru  vrais  ^ et 
s^il  n^y  aurait  pas  quelque  cl^se  à ajouter  ou  retrancher  j 
sur  quoi  la  section  a arrêté , qu’en  persistant  dans  son  pro* 
cès-verbal , du  3o  ventôse  dernier  , dont  extrait  a déjà  été 
remis  à la  municipalité  , elle  reconnaît  pour  vrais  les  faits 
énoncés  audit  mémoire  , et  voté  , comme  elle  l’a  précédem- 
ment fait  , pour  son  impression.  Pour  copie  conforme,  signé 
DORGEMO^T  j président , et  CHAGNET , secrétaire. \ 


